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rentière entre le logement et le bureau. Les bureau x pouvant absorber une valeur foncière 

nettement plus élevée, ils trouvent une place plus facilement dans les espaces urbains centraux. 

E.Crouzet (2001), intègre même la nature des bureau x dans cette logique de rentabilité foncière 

en considérant que dans ce processus global « Plus le terr ain est cher et plus l’immeuble doit être 

luxueux pour prétendre à des loyers élevés et à un amortissement rentable  » 13 . 

La problématique des bureaux se mue donc dans de no uvelles théories liées au rôle moteur de 

l’offre de bureaux qui fait  rentrer la logique spéculative, dans l’étude géographique  qui s’était 

appliquée à comprendre les organisations urbaines d es activités de bureaux selon des processus 

de fonctionnement internes ou externes aux entrepri ses utilisatrices (liens de proximité en centre-

ville, a ccès autoroutiers, synergie des parcs d’activités d e banlieue…) 14 . 

 

Ce qui est évident d'une part, est que la prise de décision sur la problématique immobilière a 

donné une légitimité à l’approche de l’économie imm obilière dans la géographie urbaine . Et d’u ne 

autre part, les décisions sur les actifs immobilier s ne pouvant être limitées à un moment singulier 

et séparés du contexte dans lequel ils se déroulent , le rôle du jeu d’acteurs de la filière constitue un 

facteur tout aussi important dans l’orientation de cette géographie. 

 
Le rôle des politiques publiques dans la géographie act uelle 

C’est avec l’accumulation de fonctions de bureau da ns le s zones urbaines de la ville, la prolifération 

des immeubles de bureaux dans les régions capitales  et avec les premières lois de décentralisation 

que le rôle de l’ État est apparu dans la dynamique immobilière de ce  secteur. En effet, les craintes 

de voir une surenchère et des déséquilibres régiona ux d'emplois, entre la capitale et les provinces, 

ont entraîné l'intervention du gouvernement qui a m odifié les processus de localisation du bureau 

en essayant de pousser la croissance, des zones de concentration vers les zones périphériques 

grâce aux mécanismes des contrôles, des taxes et de s subventions. 

Les planificateurs ont ainsi adopté une approche de  contrôle et de persuasion pour canaliser les 

investissements dans des zones désignées. Dans diff érents pays, les mêmes hypothèses de base 

sont faites :  

Ø Les coûts élevés liés à la fiscalité nuisent à une entreprise souhaitant investir dans certains 

domaines, alors que les incitations financières peu vent favoriser l'investissement dans des 

zones sélectionnées. 

Ø Pour compléter les mesures fiscales, un système de contrôle du développement est nécessaire 

pour mettre en œuvre une poli tique de planification rigoureuse. 

                               
13 CROUZET, E.,  Géographie économique des bureaux  :  l ’organisation urbaine en question,  2001, L ’Espace 
géographique (tome 30),  p.  256-264 
14 Nous les retrouvons notamment dans les travaux de  : Chal ine (1989),  Bonnevi l le(1979),  Donnay(1985), 
Malézieux(1990,1998),  Crouzet (1998, 2001) 
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Le degré variable auquel ces mesures on t été activement mises en œuvre, dépend de la gravité du 

problème perçu par les gouvernements nationaux et l ocaux. Pour I. Nappi Choulet, il n'est pas 

surprenant que cette croissance dans les grandes vi lles ait entraîné l'introduction d'une profusion 

de lois visant à créer une meilleure répartition de s emplois de bureau. Les gouvernements ont 

également agi comme agents de dispersion en supprim ant les blocs de travail de bureau des 

capitales vers les centres provinciaux. 

 
En France les pouvoirs publics ont mené à bien un l arge éventail de mesures qui ont amené les 

promoteurs de bureaux à payer une taxe sur le redép loiement des bureaux, qui variait selon 

l'opportunité de la zone, mais ég alement la mise en place d’ un agrément obligatoire du Comité de 

Décentralisation avant de construire des immeubles de bureaux dans la région parisienne. 

Outre les incitations fiscales et les subventions p ayables aux entreprises qui transfèrent un emploi 

dans les provinces, l’État a introduit une taxe unique qui affecte les em ployeurs du centre de Paris. 

Les degrés variables de succès de la planification de la localisation du bureau ont été attribués aux 

considérations économiques fondamentales, aux press ions politiques et aux conflits dans les 

politiques aux échelles nationale et intra-urbaine.   

Ce dernier facteur a été largement responsable des changements de direction politique en France. 

En effet, la décentralisation des bureaux incitée p ar le gouvernement a été entravée par les 

syndicats, dont les membres ne voulaient pas déména ger de Paris. Le manque de succès dans la 

promotion des territoires provinciaux comme nouveau x marchés aura conduit le gouvernement à 

modifier ses politiques. Les « métropoles d'équilib re » ont été abandonnées en faveur de l'échelle 

de « contrats de pays » et de « villes moyennes » ;  

 
Malgré le fait que beaucoup à l’époque considéraien t ces politiques comme étant un échec, on peut 

considérer que ça aura fortement fait évoluer la gé ographie urbaine des fonctions de bureaux et 

nous aura menés à un nouveau cadre d’investissement pour les promot eurs mais aussi pour les 

entreprises entre centre et périphérie. 

 
L’évolution cyclique de l’immobilier de bureau ou les  premières 
théories sur la spéculation immobilière 

Les analyses économiques plus récentes privilégient  essentiellement l’étude immobilière des 

bureaux en prenant compte du rôle des stratégies des acteurs de l’ offre et la demande sur le 

marché du bien. Le bureau n’étant plus considéré comme seulement un bien immobilier de 

consommation pour les utilisateurs mais aussi comme  un investissement et un actif financier. La 



10  

 

géographie des bureaux devient, de fait, conditionn ée par des logiques de marchés immobiliers 

(intérêt des acteurs). 15  

Pour cause, la double fonctionnalité des bureaux, b iens de service et biens immobiliers, qui a 

imposé la prise en compte des logiques foncières et  immobilières dans leurs localisations. Le 

caractère avant tout locatif, patrimonial et le poi ds important des investisseurs dans la production 

justifie pour I.Nappi Choulet l’intérêt de l’approche immobilière .16  

Cette vision qui traite essentiellement les cycles immobiliers de construction des bureaux a été 

traitée par les économistes anglo-saxons, notamment  Case (1974, 1992), Barras (1983, 1984, 

1994), Wheaton (1987) et Stacy-Sirmans (1991). Dans l’explication de la déconcentration vers les 

banlieues, certes les plus proches, de la fonction de bureau qui était autrefois exclusivement 

centrale, M.Polèse (1984) explique que les cycles d e production hors espaces centraux sont le fait 

de la forte tension du marché entre l ’offre et la demande dans  ces zones. E.Crouzet (2001) le 

rejoint sur ce point et explique que : 

Les zones centrales sont toujours les plus convoitée s par les entreprises : elles 
sont aussi les plus chères et restent les espaces ur bains qui concentrent le plus 
de capital. De fait, elles représentent aussi, pour les  offreurs immobiliers, les 
espaces les moins risqués pour la mise en place des str atégies de rendement 
immobilier. (…)La croissance de la demande en surface de  bureaux, ne pouvant 
être contenue dans les espaces centraux, est donc en pa rtie déconcentrée vers 
des espaces de banlieue, tandis qu’est confortée la posit ion de référence des 
centres-villes. 17  

 

Il dessine par la même occasion le portrait d’une géographie des b ureaux «  capitaliste  » où le 

centre-ville comme place riche concentre les activi tés les plus densifiantes, donc les plus rentables,  

et mettrait à l’écart les moins lucratives (celles q ui demandent beaucoup d’espaces). Quant au fait 

qu’il existe également une déconcentration des acti vités dites ce ntrale et rentable, il y voit là une 

confirmation des tensions du marché immobilier en c entre-ville liée s à l’étalement et à des 

nouvelles limites qui à la longue créeront de nouve aux espaces centraux. 

 
Le renforcement de l’immobilier de bureaux dans les  espaces centraux , créant des mécanismes 

d’expulsion des activités les moins avantageuses , colle avec le système de production spéculatif de  

ce dernier. Le marché foncier et financier définira it presque à lui seul la localisation des 

programmes immobiliers et les externalités, qui aut refois justifiaient la localisation, seraient des 

garants du maintien de l’activité.  

                               
15 CROUZET, E.,  Géographie économique des bureaux  :  l ’organisation urbaine en question,  2001, L ’Espace 
géographique (tome 30),  p.  256-264 
16 NAPPI COULET, I .,  Pour une approche immobil ière et f inancière des marchés de bureaux 1995, Revue 
d’économie régionale et urbaine n°3,  p.443 
17 CROUZET, E.,  Géographie économique des bureaux  :  l ’organisation urbaine en question,  2001, L ’Espace 
géographique (tome 30),  p.  256-264 
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L’immobilier de bureaux comme v oie vers la métropolisation 

Source de régénération urbaine et de développement économiques, l’immobilier de bureaux 

apparaî t comme le symbole de la globalisation mondiale et de l’entrée dans le marché de 

l’internationalisation et de la prospérité économiq ue. De fait, il se développe comme étant la voie 

vers la métropolisation et l’indicateur le plus ima gé de cette dernière. Pour reprendre les propos de 

E.Crouzet (2003) « Étudier l’immobilier de bureaux c’est étudier les mé tropoles  ; l’un se 

nourrissant de l ’autre et réciproquement  ». 

La mise en parallèle, du processus de métropolisation et l’étude de l’imm obilier de bureaux , n’est 

donc pas sans intérêt, et la métropole Grenobloise semble l’avoir bien compris.  

  

Résumé de la 1 ère  partie 

L’immobilier  tertiaire semble tenir à plusieurs facteurs, qu’il soit fonctionnel, économique  ou facteur 

de la métropolisation, on ne peut exclure le rôle p rimordial de la gouvernance et des acteurs 

(public et privé) dans la construction de la géogra phie des territoires quand i l s’agit  de bureaux et 

de leurs réussites. Cette première partie nous aura  aidés à comprendre le discours lié à l’immobilier 

tertiaire mais aussi à en déceler certaines logique s quant à son organisation. La compréhension de 

certaines fonctionnalités peut être différente suiv ant l’évolution de chaque territoire mais ils 

s’accordent tous  à vouloir offrir un cadre d’ accueil optimal pour gagner leur place dans le marc hé 

de l’investissement.   

L’exemple de Grenoble est un bon cadre d’étude non seulement parce que  les circonstances qui 

font face aux nouvelles fonctions économiques le pe rmettent, mais aussi parce que comme le 

souligne J.Joly (1989) la mutation de l’immobilier d’entreprise à Grenoble est venu e avec les 

avancés et les changements qui se sont opérés da ns la sphère et l’économie de l’entreprise. Les 

logiques territoriales intervenues sont l’œuvre de la croissance des nouvelles technologies et de 

l’émergence des petites et moyennes entreprises se consacrant à la recherche et développement 

et à l’expérimen tation 18 . 

C’est dans ce cadre que l’étude de l’ immobilier tertiaire/bureau à Grenoble est un bon e xemple 

pour comprendre les démarches de l’acteur public fa ce à la nécessité de comprendre et d’en 

apprendre plus sur la composante « bureau » de son territoire et d’aboutir à une stratégie de 

développement en accord avec la réalité territorial e et spatiale. 

                               
18 JOLY, J. ,  Nouvel les technologies et immobil ier  d 'entrepr ise à Grenoble,  1989. Revue de géographie de Lyon, 
vol.  64,  n°3, Stratégies foncières et immobil ières en mil ieu urbain. p.147 -152 
 

Résumé de la 1 ère pa rtie

L’immobilier tertiair e semble tenir à  plusieurs facteur s, qu ’il soit fonctionnel , économ ique ou facteur 

de la métropolisation , on ne peut exclure le rôle primordial de la gouvernance et des acteurs 

(public et privé) dans la construction de la géogra phie des territoires quand i l s’agit de bureaux et 

de leurs réussites. Cette première partie nous aura ai dés à comprendre le discours lié à l’immobilier 

tertiaire mais aussi à en déceler certaines logiques quant à son organisati on. La compréhension de 

certaines fonctionnalités peut ê tre différente suivant l’évolution de chaque territoire mais ils 

s’accordent tous à vouloir offrir un cadre d’ accueil optimal pour gagner leur place dans le marc hé d’d’

de l’investissement.

L’exemple de Grenoble est un bon cadre d’étude non seulement parce que les circonstances qui 

font face aux nouvelles fon ctions économiques le permettent, mais aussi parce que comme le 

souligne J.Joly (1989) la mutation de l’immobilier d’entreprise à Grenoble est venu e avec les 

avancés et les changements qui se sont opérés da ns la sphère et l’économie de l’entreprise. Les 

logiques territoriales intervenues sont l’œuvre de la croissance des nouvelles technologies et de 

l’émer gence des petites et m oyennes entr eprises se consacrant à la recherche et dévelo ppement 

et à l’expérimen tation 18 .

C’est dans ce cadre que l’étude de l’ immobilier tertiaire/ bureau à Grenoble est un bon exemple 

pour comprendre les démarches de l’acteur public fa ce à la nécessité de comprendre et d’en 

apprendre plus sur la composante « bureau » de son territoire et d’aboutir à une stratégie de 

développement en accord avec la réalité territorial e et spatiale.
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Partie II  
LA STRUCTURATION DE L’OFFRE TERTIAIRE 

METROPOLITAINE : Entre discours et réalité spatiale 
pour une approche globale du patrimoine grenoblois  

 

Cette deuxième partie présente le contexte de l’étude et le diagnostic de  l’immobil ier de bureaux 

métropolitain. Elle s’articulera autour de trois points. Dans un premier temps, nous nous 

pencherons sur les enjeux de la mission et la métho dologie suivie, puis dans un second temps 

nous reviendrons sur le discours construit par les professionnels du secteur et qui est le constat de 

départ.  

Enfin, les spécificités et le f onctionnement de l’immobilier  tertiaire en tant que réalité spatiale 

seront présentés dans une dernière partie.  

  
Contexte & méthodologie 

L’étude menée dans le cadre de ce mémoire a été ini tiée alors que s’ était engagée la procédure 

d’élaboration du Schéma Directeur des Espaces Economi ques (SDEE), dont les orientations en 

matière de politique mé tropolitaine requièrent une prise en compte du marc hé de l’immobilier 

d’entreprise.  

La mise en œuvre du SDEE s’est inscrite dans un con texte de mutation s profondes de la structure 

économique de la communauté de commune de Grenoble à partir du 01 janvier 2015 et la 

nouvelle prise de fonction en tant que métropole.  

Comme nous l’avons vu précédemment l’intervention p ublique se mani feste dans un contexte 

spatial par deux modalités d’action que sont, l’apport d’am énités nécessaire à la localisation des 

bureaux et l’orientation des décisions privées de localisation . 

Les évolutions économiques structurelles font que l ’immobilier de bureau x s’est retrouvé au cœur 

des dispositifs publics d’aménagement des territoir es métropolitains. Il contribue au dynamisme 

économique des territoires, de même qu’il accélère  le développement urbain par les besoins en 

logements qu’ils suscitent du point de vue des acti fs. C’est en ce sens que l’immobilier de bureaux 

est devenu l’un des principaux leviers des politiqu es métropolitaines  d’aménagement du territoire, 

aux côtés de la politique des transports. 

Dans la métropole de Grenoble, comme dans la plupar t des métropoles, la réglementation de 

l’utilisation de l’espace s’opère par la combinaiso n d’instruments économiques et réglementair es, 

affectant les conditions de l’offre et de la demand e en immobilier tertiaire . L’application de ces 

instruments est géographiquement modulée selon les orientations politiques qui seront retenues 

quant au Schéma Directeur des Espaces Economiques ( SDEE).  
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L’objet de ce mémoire et de ma mission au sein de G renoble -Alpes Métropole a consisté en 

l’apport d’une connaissance spécifique et un cons tat réel de ce volet économique. La réflexion 

commune sur l’évolution  et les enjeux de développement de l’offre futur  permettra dès lors de 

construire des politiques publiques appliquées à l’immobilier de b ureaux, en tant qu’instrument de 

développement et de promotion territoriale mais éga lement d’efficacité métropolitaine.  

 
Cette partie poursuit donc plusieurs objectifs et s’inscrit dans le cadre d’ une démarche à 

prescriptions normatives. 

L’ambition est à la  fois théorique et empirique. Le premier chapitre p ropose une remise dans le 

contexte sur la portée de la connaissance actuelle en termes d’immobilier tertiaire  grenoblois et qui 

est celle des professionnels privés du secteur. 

Sur la base de ce cadrage et du volet théorique con struit dans la première partie, est proposé dans 

un second chapitre un diagnostic de la situation gr enobloise. 

 

Sommes- nous face à l’archétype du développement de l’immob ilier de bureaux  ? 

Quelles spécificités motrices se sont construites a utour du modèle technopolitain 

grenoblois ? Quelles fragilités révèle-t-il ? 

 
 
Enjeux et objectifs de la mission 

La mission a été entreprise dans un contexte de tra nsition, la prise de compétence métropolitaine, 

la définition du SDEE et le positionnement face aux  discours des professionnels en sont les 

principaux investigateurs. 

Cette étude vise à identifier clairement le périmèt re de l’immobilier  tertiaire et ses caractéristiques 

afin de dégager des pistes d’actions et d’accroître  sa contribution dans le développement 

économique de la métropole grenobloise. 

Elle permettra ainsi de répondre à trois grands obj ectifs : 

Ø Mieux connaître l’immobilier dans la métropole  grenobloise, tant d’un point de vue quantitatif 

que qualitatif, et de le positionner par rapport à d’autres territoires comparables.  

Ø Mieux l’appréhender localement et spatialement, pou r rendre compte de  la nature de l’offre 

existante, réduire les incertitudes et clarifier le  débat construit par les acteurs du marché local. 

Ø Contextualiser le « stock » dans son environnement urbain et dynamiques territoriale, pour 

identifier les secteurs d’opportunités et d’enjeux.  

Les enjeux sont doubles, pour les acteurs p ublics et privés, puisque l’étude permettra d’acqué rir 

une connaissance partagée de ce patrimoine et propo ser des politiques publiques pour 

Sommes -nous face à l’archétype du développement de l’immobilier de bureaux ? 

Quelles spécificités motrices se sont construites a utour du modèle technopolitain 

grenoblois ? Quelles fragilités révèle - t - il ?
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Figure 1 : Périmètres d’étude  
Source : Traitement Boukerrou.l, 

Orthophoto, AURG 

redynamiser l’offre tertiaire, m ais aussi en approfondissant la connaissance qualit ative et 

quantitative, de compren dre l’organisation territoriale du tertiaire bureau x. Ça sera la base 

commune de tous les acteurs (production, gestion, o ccupants…) pour créer une culture 

immobilière et partager les expériences complémenta ires de chaque secteur. 

L’at tente des pouvoirs publics est finalement, de pouvo ir se doter d’une stratégi e de 

développement et d’accueil construite sur une offre immobilière cohérente, lis ible et attractive. En 

remobilisant le patrimoine existant ils pourront faire évoluer l’offre de façon à la fois ambit ieuse et 

réaliste par une véritable stratégie d’accompagneme nt et de valorisation.   

 

Périmètre d’étude  

L’analyse s’articulera autour de deux principales 

échelles : 

Métropolitaine : une analyse globale réalisée à 

l’échelle du territoire métropolita in pour avoir une vue 

d’ensemble de l’immobilier de bureaux par rapport à  

d’autres territoires comparables.  

Des territoires économiques : une analyse plus 

détaillée effectuée à l’échelle des  six territoires 

économiques définis dans le cadre du SDEE pour 

mieux comprendre les logiques de localisation et 

spatialisation au sein de la métropole. 

 
 

 

Méthodologie suivie 

Au regard de l’ampleur du sujet et de l’inexistence  de données exhaustives sur l’ensemble de la 

métropole, c’est au cours du partenariat entre Gr enoble- Alpes Métropole et l’AURG qu’une 

méthodologie a été proposée par cette dernière comm e premier support d’accompagnement , elle 

a pu par la suite évoluer en fonction des premiers constats et des différentes séances de travail 

avec le service de développement économique de Gren oble-Alpes Métropoles. 

Ø Une mise initiale issue des sources mobilisable (DV F, MAJIC, DGI…)  

Les données utilisées dans cette étude sont issues d’une base de données cartographique (QGIS) 

construite par l’AURG, elle croise les renseignements de la donnée fiscale  (Base DGI et MAGIC) et 

définit des critères soulignés lors d’une première enquête auprès des professionnels de 

l’immobilier.   

Nord-Ouest  

Centre 
élargi  

Rocade Sud  

Grand-Sud 
(Vif)  

Nord-Est  

Grand-Sud 
(Vizille)  

Périmètre métropolitain et limites des 
territoires économiques du SDEE  
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Le fichier « MAJIC » de la DGI identifie à l’adresse les personnes physiques et morales rede vables 

des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties. Il permet de connaître d’une part la 

qualité des propriétaires, et d’autre part des info rmations sur le local détenu selon 3 catégories 

principales : logement, activité et dépendances. La  surface du local est indiquée mais sa fiabilité es t 

variable selon le type de propriétaire (très fiable  pour les personnes physiques, assez fiable pour 

les personnes morales, moins fiable pour les person nes publiques et notamment les biens de 

l’État).  

Ø Les variables quantitatives obtenues par jointures des différentes bases de données nous 

donnent un premier aperçu sur : 

 

 
 

Ø Une approche méthodologique qui s’est nourrie des e xpériences d’autres 

territoires 

L’AURG s’est appuyée sur le travail effectué par d’ autres agences d’urbanisme (Toulouse 

notamment) qui ont déjà entrepris une démarche de q uantification de leur patrimoine tertiaire. 

C’est lors de cet exercice que les premiers critère s de sélection se sont définis et dans le but de 

limiter l’exercice, tout en gardan t la grande majorité des biens recherchés, seules l es entités 

contenant une surface supérieure à 500 m ²  d’activités ont été retenues. Par conséquent, 

l’identification est faite sous forme d’unités fonc ières 19  avec un ensemble tertiaire de plus de 500 

m². 

Ø Une démarche plus qualitative 

La démarche a été construite à travers la récolte et l’exploitation d es données existante s pour 

qualifier l’offre tertiaire. Les variables qualitat ives (ci -dessous) ont été relevées lors de l’enquête.  

Elles ont permis de vérifie r chaque unité foncière identifiée afin de détermin er si l’immeuble est 

                               
19 Un si te = Uni té Foncière : « î lot d'un seul tenant composé d'une ou plus ieurs parcel les appartenant à un même 
propr iétaire ou à la même indivis ion » (CE, 27 ju in 2005, n° 264667, commune Chambéry c/ Balmat) 

Localisation

•Unité foncière et bâtiments 
(AURG)

•Identifiant des parcelles (DGI)

•Adresses (MAJIC)

Caractéristique du bâtiment

•Surface de l’unité foncière 
(DGI)

•Emprise du bâti et CES (DGI)

•Surfaces utiles (MAJIC)

•Hauteur et nombre d’étages 
(IGN/MAJIC)

Propriétaires

•Dénomination et type de 
propriétaire (MAJIC)

•Nature de la propriété (MAJIC) 
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Dénomination 

 
Types de locaux 

• Non concerné (productif, 
commercial...etc)  

•Locaux mixtes (productif + 
tertiaire)  

•Immeuble de logements 
accueillant de l'activité  

•Bureaux urbains  

•Business Parc 

•Locaux Technologiques  

•Bureaux isolés*  

•Autres (équipements 
scolaires, publics, 
hospitaliers...etc)  

 

Vacance 

• Avérée  

• Présumée  

• Sans -Objet 

 

Etat Général du bâti 

• Neuf :  immeuble construit 
après 2010  

• Récent : immeuble construit 
entre 2000 et 2010  

• Rénové  : immeuble ancien 
ayant fait l'objet d'une 
rénovation significative  

• En état  : immeuble 
antérieur à 2000 avec travaux 
d'entretien régulier  

• Ancien  : immeuble antérieur 
à 2000 sans travaux 
d'entretien régulier  

• Vétuste  : immeuble 
inoccupé et dégradé  

 

Type d’activité dominante  

•Entreprises  

•Administrations  

•Mixte activités publiques et 
privées  

•Associations, syndicats et 
fédérati ons professionnelles 

•Activités médicales ou 
paramédicales  

•Cliniques, hôpitaux et 
établissements hospitaliers  

Universités et établissements de 
l'enseignement supérieur  

Laboratoires de recherche  

•Ecoles, collèges, lycées et autre 
établissements d'enseignem ent 

•Hôtels et résidences hôtelières  

•Vacant  

•Crèche  

•Commerce  

•Activité productive  

•Equipement sportif  

•Equipement culturel  

•Lieu de culte  

•Bibliothèque  

•Police, gendarmerie, caserne, 
centre de Secours  

•Autres  

bien un immeuble de bureau ou si celui-ci est bien occupé par des activités tertiaires/bureaux. 

Cette vérification s’est faite par tous moyens possibles : « Google stre et », recherches internet, 

visite de terrain, entretiens avec les développeurs  économiques de La Métro.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ø Une capitalisation du travail effectué et une conso lidation méthodologique 

La construction de cet inventaire s’est basée sur c ette mise initiale de la  part de l’AURG mais des 

modifications y ont été apportées afin de se l’appr oprier.  

Suite aux premières saisies sur le logiciel cartogr aphique QGIS, la variable de typologie de 

bureaux a été réadaptée 20 . (cf. la grille des variables ci-dessus). 

                               
20 *  Typologie ajoutée face aux premiers constats de l ’ inventaire. 
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Il est aussi très vite apparu que l’obtention de données fiables ne pouvait se faire que grâce 

à une coopération de l’ensemble des acteurs  (privés et publics) intervenant dans le domaine 

de l’immobilier d’entreprise sur le territoire. Et c’est dans ce cadre -là que : 

Ø Le croisement des résultats avec le développeur éco nomique référent de chaque territoire a été 

nécessaire ; 

Ø Une vérification plus fine des surfaces obtenues lo rs du croisement et de l’état du bâti  a 

nécessité un temps de travail approfondi et accompa gné pour stabiliser les données récoltées ; 

Ø Des rencontres avec les professionnels de la FNAIM entreprises 38 et les différentes directions 

métropolitaine s (transition énergétique et systèmes d’information s techniques ), pour orienter 

les enjeux qui se dessinaient, se sont organisées. 

Les rencontres  menées avec les membres de la direction du dévelop pement économique et les 

différents acteurs ont permis d’une part de consoli der la méthodologie, et d’autre part de recueillir 

les informations complémentaires qui apporteront un e vision plus opérationnelle à la démarche. 

Ces derniers ont pu porter un regard sur l’étude, s ur les problématiques révélées et sur les 

orientations possibles. 

La rédaction de documents d’orientations  a été faite après certaines rencontres. Ces 

documents ont ensuite été présentés et partagés avec les membres du service de 

développement économiques et l’AURG et un support d e valorisation global a été réalisé en vue de 

présenter l’ensemble de la démarche et ses perspect ives aux acteurs locaux.  

Enfin, un travail d’intégration des bases de données  collectées  au sein de la base 

cartographique de la métropole a pu aboutir sur la proposition d’un outil  (Lizmap) qui permettra 

la visualisation et le traitement de la donnée par tous et sans contrainte de connaissance en SIG au 

préalable.  

 

Chapitre 1 : LE MARCHE TERTIAIRE MÉTROPOLITAIN : Le 
Positionnement Et Les Besoins Vus Par Les Acteurs Pr ives 

 

Au cours d’une étude intégrée aux travaux du PLUi d e la Métropole de Grenoble, l’AURG a engagé 

une première analy se sur la structuration du parc tertiaire métropoli tain existant. Ce travail s’étant 

traduit par une vingtaine d’entretiens qualitatifs 21  auprès des acteurs professionnels ressources 

dans ce domaine (promoteurs, commercialisateurs, dé veloppeurs économiques des collectivités) et 

une première définition des pôles tertiaires majeur s, ce premier chapitre est un compte  rendu du 

positionnement et du discours construit au départ d e la mission.  

                               
21 Questionnaire annexe 1  
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II.1.1.  Une offre technopolitaine historique variée pour sa tisfaire 
aux besoins de création et de développement d’activités  

 
La métropole de Grenoble est reconnue comme étant l’une des plus innovantes de France.  Elle 

s’est construite sur un modèle de développement tec hnopolitain qui perdure depuis plus de 50, 

une stratégie qui s’est traduite par la construction d’un positio nnement cible qui vise à faire de 

Grenoble « un écosystème d’innovation technologique  » axé sur plusieurs pôles tertiaires 

économiques. 

Ce positionnement a de fait, marqué l’ armature de ces derniers par une spécialisation sec torielle et 

des spécificités d’une offre de produits technologiques. 

 

 

Figure 2 :  Les grands pôles tertiaires 
Source :  AURG 

 

II.1.2.  L'offre tertiaire de la métropole vue par les profe ssionnels du 
secteur 

 
·  Une insuffisance de biens en acquisition 

Les professionnels considèrent que le marché tertia ire métropolitain reste dominé par les biens en 

location. L’offre de biens mis en vente demeure ass ez marginale et concerne souvent des biens 

peu qualitatifs. L’incertitude de la conjonc ture économique ne permet pas aux entreprises 

d’attendre 1 à 2 ans pour un produit neuf dont l’of fre disponible de suite est quasi inexistante.  
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·  Une offre marquée en partie par l’obsolescence  

La surreprésentation de bâtiments obsolètes est un facteur qui pèse sur la compétitivité et la 

fluidité du marché tertiaire local pour les profess ionnel s. Ceci résulte en partie de l’insuffisance de 

locaux de bonne qualité face à une demande dynamiqu e qui se reporte donc par défaut vers des 

biens anciens et souvent obso lètes, le plus souvent loués en attente d’être cédé s (car mis en vente 

trop chers) . 

·  Des surfaces adaptées, mais mal situées 

Le marché local proposerait une offre importante de  petites surfaces (200-400m²) qui 

correspondent bien aux besoins de nombreuses entrep rises, mais dont la localisation est souvent 

inadaptée, du fait des problématiques d’accessibili té et de stationnement.  

·  Des difficultés d’accessibilité récurrentes  

Les difficultés d’accès, de circulation et de stati onnement automobile constituent un ob stacle 

récurrent souligné par les professionnels. Nombreus es sont les entreprises qui reportent leur choix 

vers d’autres territoires plus faciles d’accès, moi ns encombrés ou disposant de plus de facilités de 

stationnement. 

II.1.3.  Les principaux constats des professionnels sur l'év olution de 
la demande 

 
a.  Les critères essentiels de choix pour l’implantatio n des entreprises 

hiérarchisés par les acteurs locaux 

 
Figure 3 :  Les principaux critères de choix d’implantation des entr eprises hiérarc hisés par les 

acteurs locaux 
Source :  AURG 
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b.  Les grands enjeux pointés par les acteurs de l'immo bilier d'entreprise 

Ø Proposer un parc moderne et concurrentiel adapté au x attentes des entreprises 

- Soutenir la production de neuf en proposant des sur faces adaptées afin de faciliter la pré-

commercialisation. 

- Moderniser le parc existant (rénovation/réhabilitat ion) pour intensifier le renouvellement de 

l’offre et pallier  le manque de bureaux neufs. 

- Rendre les zones tertiaires plus qualitatives en re nforçant les aménités (services, espaces 

publics, sécurité). 

- Étendre l’accès à la fibre optique à l’ensemble de la métropole grenobloise  

- Renouveler durablement l’attractivité de l’offre te rtiaire en améliorant ses conditions 

d’accessibilité.  

- Développer l’accessibilité en re nforçant la desserte en transports en commun et en 

fluidifiant les axes routiers. 

Ø Proposer une offre en stationnement adéquate aux ju stes besoins des 

entreprises. 

- Conforter le développement des entreprises le long des axes routiers majeurs. 

- Anticiper le déclin de certains sites en leur défin issant une nouvelle vocation. 

Nous avons précisé dans ce premier chapitre le rega rd porté par les acteurs privés. Nous allons 

maintenant exposer les résultats de l’inventaire, a fin de percevoir une réalité spatiale 

complémentaire. 
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399 sites  

1 601 000 m²  

( Hors CEA et domaine universitaire)  

Chapitre 2 : L’OFFRE TERTIAIRE MÉTROPOLITAINE  : Quelle 
réalité ? 

Afin de compléter le positionnement des professionn els et répondre aux premiers objectifs 

posés, trois niveaux d’analyse ont été interrogés  : 

          

Ce chapitre portera donc sur les résultats de l’évaluation et l’état des lieux du pa rc grenoblois. Il 

présentera la photographie du territoire métropolit ain mis en parallèle avec les précédents acquis. 

Dans la conclusion, les enseignements qui en résult ent et de nouveaux questionnements seront 

présentés. 

II.2.1.  Localisation et répartition du parc tertiaire sur l e territoire 
métropolitain : connaissance et analyse du stock 

L’offre existante est une donnée générale essentielle pour mesurer la  capacité d’accueil et de 

développement écon omique d’un territoire. C’est pour cela qu’il a été  nécessaire de quantifier le 

volume et l’offre globale de l’immobilier tertiaire  métropolitain. Grâce à l’étude nous pouvons 

aujourd’hui estimer ce parc existant, en immobilier de bureaux de plus de 500 m², sur la 

métropole à 1 601 000 m² répartis sur 399 sites. 

Il est également intéressant de savoir que la métro pole dispose, en plus de ce volume global, de 

plus de 530 000 m² appartenant au CEA et l’INP et d’ un volume conséquent non estimé 

appartenant au domaine universitaire. 

En effet, au regard du caractère peu mobilisable du  patrimoine tertiaire appartement à ces 

organismes, il a été décidé de ne pas les i nclure dans l’estimation du parc . 

 

Où et 
Combien ? 

Quoi 
?

Comment ?

Volume et localisation du stock de bureaux  

Caractéristiques du stock : Types de locaux  

Etat du stock et âge du bâti  
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1 100 000

1 601 000

2 450 000

4 300 000

Volume tertiaire/bureaux

Métropole
Rouen
Normandie

Grenoble-Grenoble
Alpes-Alpes-
Métropole

Eurométropole
de Strasbourg

Toulouse
Métropole

Figure 4 : La répartition du volume de bureaux 
supérieurs à 500 m² dans les communes 

Source :  Traitement Boukerrou.I sur fond AURG 

Graphique 1 :  Comparaison de la surface de bureaux 
des métropoles de Grenoble, Toulouse, Strasbourg et 

Rouen 
Source :  Traitement Boukerrou.I - aua/Toulouse - 

ADEUS et aurbse  

a.  Un volume tertiaire moins marqué que Toulouse et St rasbourg 

 

Au vu de ce volume de bureaux et en 

comparant avec les métropoles de Toulouse, 

Strasbourg et Rouen, il apparaî t qu’il n’ y a 

pas d’équivalent parmi les autr es parcs. 

Dépassant largement le volume global de 

Rouen mais n’atteignant pas le seuil franchi 

par les deux autres métropoles, ce dernier   

souligne le train de retard. 

 

 

 

 

b.  Une offre très centralisée en cœur de métropole  

 

L’un des premiers constats porté sur la 

répartition du volume du parc est la forte 

centralisation dans la commune Grenobloise, 

60 % du volume y est localisé et les 40 % ne 

concernent que 20 communes sur les 48 

restantes. 

Cette centralisation se fait sentir même dans 

ces 20 communes puisque seulement 5 

communes ressortent réellement (Meylan, 

Eybens, Échirolles, Pont-de-Claix et Saint-

Martin- d’Hères). Mais on remarquera aussi la 

disproportion entre Grenoble et les autres 

communes puisqu’il existe u ne différence de 

plus de 800 000 m² entre Grenoble et 

Meylan deuxième commune où l’ on retrouve 

le plus de bureaux. Ceci marque d’autant 

plus la faible diffusion du stock en dehors de 

la première couronne. 
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Figure 5 :  Les principaux pôles de localisation 
des bureaux supérieurs à 500 m² 

Source :  Traitement Boukerrou.I sur fond 
AURG 

c.  Un parc concentré dans les 

pôles économiques 22  

 

L’offre se concentre aujourd’h ui autour de pôles 

économiques. Seulement 28 % du parc est 

situé dans le diffus et pour l’essentiel à 

Grenoble. Quant au ¾ restant, il est aggloméré 

autour de 34 % des polarités existantes. 

Toutefois quatre polarités se démarquent plus 

nettement : Presqu ’île –  Europole, Cours de 

l’Europe, la cité administrative pour Grenoble et 

Inovallé au Nord-Est de la métropole. 

 

 

 

Constat 

 

On constate que l’immobilier tertiaire s’est fabriq ué ses propres spécificités spatiale s, de nombreux 

pôles se sont développés en fonction des opportunit és sans qu’il y  ait eu une stratégie publique de 

développement en ce sens. Il existe donc de vrais e njeux de localisation et de répartition des 

bureaux dans le territoire. 

Ceci confirme l’approche théorique vu e dans le premier chapitre, qui a eu tendance à étu dier ce 

phénomène-là. La métropole de Grenoble en ce sens r épond au développement historique associé 

à l’immobilier de bureaux.  

                               
22 Les pôles économiques intègrent les Zone d’activités, Sites économiques spécialisés, Pôles d’emploi 
urbains et Quartiers d’affaires. 

Consta t

On constate que l’immobilier tertiaire s’est fabri qué ses propres spécificités s patiale s, de nombreux 

pôles se sont développés en fonction des opportunit és sans qu’il y ait eu une stratégie publique de 

développement en ce sens. Il existe donc de vrais en jeux de localisation et de répartition des 

bureaux dans le territoire .

Ceci confirme l’approche théorique vu e dans le premier chapitre, qui a eu tendance à étudi er ce 

phénomène -là. La métropole de Grenoble en ce sens répond au d éveloppement histor ique associé 

à l’immobilier de bureaux.



II.2.2.  État des lieux et caractéristiques du parc immobili er tertiaire 
a.  Une métropole marquée par une large palette de prod uits immobiliers de bureau 

L’inventaire des sites tertiaires s’est fait sur la  base d’une pre mière identification des typologies de bureaux exis tants , à cela s’est ajoutée la typologie de 

bureaux isolés qui a été identifiée lors des premiè res investigations. Les principaux sites de tertiai res se déclinent donc

Bureaux 
d’entreprises 
industrielles 
intégrés dans des 
unités de 
production et qu’on 
peut qualifier 
d’accompagnement 
ou d’annexes. 
L’activité de bureau 
n’est donc pas 
principale . 

Les bureaux 
représentent des 
logements convertis 
en locaux de petite 
taille et qui se situe 
essentiellement en 
Hyper-centre 
historique et 
quartiers 
résidentiels avec 
accessibilité TC 
et/ou automobile.  

Situés en proche 
périphérie en zones 
dédiées et à 
proximité des axes 
de transports 
automobiles ils ont 
pour vocation le 
service aux 
entreprises ou 
activités tertiaires de 
grands comptes 
industriels. 
 

Situés en 
périphérie, ces 
entités tertiaires ne 
jouissent pas d’u n 
environnement 
extérieur dédié  ou 
d’une dynamique 
adéquate et 
manque de 
visibilités. 
 
 

Bureaux isolés 

Le bu

Immeuble de logements accueillant 
de l'activité 

Business Parc 

Locaux mixtes (productif + 
tertiaire) 
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Locaux mixtes (Productif + Tertiaire)  
Immeubles de logements accueillant de l’activité  

Bureaux Urbains  
Business Parc  

Légende :  

Locaux Technologiques  

Bureaux Isolés  

Figure 6 :  La répartition des typologies de bureaux de 
plus de 500 m² dans les territoires économiques du 

SDEE 
Source :  Traitement Boukerrou.I l sur fond AURG 

b.  Les bureaux urbains assoient la prédominance des ce ntralités comme 

premiers pôles tertiaires du territoire 

À ce stade- là et afin d’accorder l’étude avec le SDEE, l’analy se s’est incrémentée dans les six 

territoires économiques identifiés, révélant quatre  territoires importants (Le centre élargi, La 

Rocade Sud, le Nord-Est et le Nord-Ouest) et deux t erritoires Sud 23  sous -représentés par les sites 

de plus de 500 m².  

Le niveau de l’offre actuelle  dans ces 

territoires s’explique grâce à deux 

caractéristiques complémentaires : 

·  Le volume de grandes surfaces :  

les sites avec les volumes les plus 

importants aujourd’hui  (+10 000 m²) 

se positionnent dans les territoires 

centraux (Centre élargi et Rocade 

Sud) faisant ressortir une polarisation 

des surfaces de bureaux selon la 

proximité du cœur  de métropole. 

·  La construction structurelle  de 

l’imm obilier tertiaire métropolitain qui 

est dominée par les bureaux urbains 

en termes de volume (Presqu’île -

Europole, Cité administrative, cours 

de l’Europe) mais qui est égaleme nt 

composée d’un nombre important 

de business parc (notamment le 

Nord-Est avec Inovallée). 

Ces spécificités consolident l’hyper 

spécialisation des territoires et 

confirment la polarisation des activités. 

Elles soulignent par la même occasion le 

caractère technopolitain grâce aux 

volumes importants de locaux 

technologiques. 

                               
23 Les deux terr itoires du Grand-Sud apparaissent négligeable et fausse l’observation du fait que les 
sites les représentant (Beckton Dickinson au Grand-Sud Vizil le et Schneider Electr ic Varce au Grand -
Sud Vif)  sont en proximité directe de la Rocade Sud.  

Grand-Sud 
(Vizille)  

55 000 m²  

Rocade Sud  
385 000 m²  

Nord-Ouest  
114 000 m²  

Nord-Est  
232 000 m²  

Centre élargi  
763 000 m²  

Grand-Sud (vif)  
12 000 m²  
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c.  Un stock existant fo rtement marqué par l’ancienneté  

Les variables de classements de l’état du bâti étab lis par l’AURG sont réparties en cinq catégories  :  

- Neuf :  immeuble construit après 2010 . 

- Récent :  immeuble construit entre  2000  et  2010 . 

- Rénové :  immeuble ayant fait l’objet d’une rénovation signif icative . 

- En état :  immeuble construit avant 2000  avec travaux d’entretien régulier . 

- Ancien :  immeuble construit avant 2000  sans travaux d’entre tien régulier.  

- Vétuste :  immeuble inoccupé et dégradé.  

Cette classification permet de faire ressortir troi s grandes périodes liées à différents facteurs 

d’appréciation. En effet, on peut émettre un regard  différent sur les immeubles selon qu’ils soient 

construits avant les années 2000 ou après puisque l a première réglementation thermique 

drastique, obligeant la réduction de 40  % la consommation des immeubles tertiaires, n’a  vu le jour 

qu’après cette date. C eci pose à ces premiers de plus fortes problématiqu es liées à une 

obsolescence thermiques et d’usage .  

La notion de confort thermique est ensuite introdui te rendant les sites plus qualitatifs sans pour 

autant être suffisante au vu des évolutions d’usage  actuelles, à l’instar des immeubles construits 

après 2010 qui sont pour la majorité encore dans de s dispositions plus performantes.  

 
Figure 8 : Classification des composantes de l'état du bâti 

 

Les résultats montrent que le parc construit avant les années 2000 représente la majorité avec 

75 % des volumes et pour plus de 40 % d’ancien (immeuble sans travaux d’entretien régulie r). 

Cette donnée est représentative des grandes étapes de construction des immeubles et témoigne 

de son caractère historique. Ce parc est constitué à la fois de bâtiments pour lesquels des travaux 

Figure 7 :  Classification des composantes de l'état du bâti 
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Graphique 2 :  Comparaison du volume du parc neuf (2010-2015) entre  les métropoles de 
Grenoble, Toulouse, Strasbourg et Rouen 

Source :  Traitement Boukerrou.I /Soes/Sit@del2 

de remise aux normes techniques sont nécessaires, o u des travaux de restructurations lourdes 

mais aussi de bâtiments à rénover entièrement (avec ou sans transformation d’usage). Des 

rénovations dont les initiatives aujo urd’hui ne représentent que 9  % du volume global. 

Cette étude montre également que la part du vétuste  est négligeable (seulement 3 sites 

concernés) et est déjà inscrite dans des opérations  de reconduction publique éliminant 

définitivement le mythe des friches tertiaires. 

d.  Un rythme de production qui s’accélère  ? 

 

Le parc neuf représente aujourd’hui 12  % des volumes et est dopé par les opérations de gr ande 

envergure de la Presqu’îles et Inovallée . La comparaison avec les métropoles de Toulouse, 

Strasbourg et Rouen montre que même si le volume pr oduit reste moins important que les 

métropoles de Toulouse et Strasbourg, il représente  néanmoins une part plus importante par 

rapport au parc global . Ce qui pose la question d’une possible accélérati on du rythme de 

production. 

Certaines spécificités territoriales apparaissent é galement concernent le neuf, puisque si le parc 

ancien est surreprésenté dans tous les territoires,  le neuf se centralise dans trois territoires (Cent re 

élargi, Rocade Sud et Nord-Est) ce qu i confirme la polarisation de l’offre  et la faible diffusion de la 

production.  

12% 11% 10% 7%

Parc tertiaire

Neuf (2010-2015)

1 601 000 2 450 000 4 300 000 1 100 000 
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Dans une autre mesure on remarque également que le Centre élargi et la Rocade Sud ont la part 

la plus importante des trois classifications récent es. Ceci nous montre que la production ces 

dernière s années s’est localisée dans ces deux territoires et prouve leur attractivité. 

 

Résumé  de la 2 ème  partie  

 

Les choix de localisation opérés par les entreprise s sont dépendants de la centralité et la 

concentration. Cette dépendance s’exprime tant d’un  point de vue quantitatif que qualitatif. L’offre 

immobilière répond au besoin et au type d’espace so uhaité. À la segmentation des volumes selon 

les territoires, correspond une segmentation des ty pologies selon leurs caractéristiques. L’ét at des 

lieux a mis en évidence ce morcellement géographiqu e de l’offre immobilière.  

Les enjeux sont d’autant plus importants qu’ils fon t ressortir l’immobilier tertiaire comme un actif 

autonome qui a construit ses propres réflexes. Le m odèle du parc immobilier tertiaire métropolitain 

montre que le type de locaux offerts dépend égaleme nt de l’objectif de rentabilité attribué aux 

centralités, conduisant ainsi à l’apparition d’un p rocessus cumulatif de spécialisation de l’offre 

immobilière sous forme de typolo gies densifiantes en cœur de métropole.  

Cette forme rejoint les théories développées dans l e premier chapitre, le modèle grenoblois répond 

aux processus de développement déjà observés dans b on nombre de métropoles : « au sein de 

ces meter-polis, seuls quelques pôles survalorisés par la filière immobilière, situés en zone centrale  

ou à proximité, pourront participer aux échanges de  l’économie en réseaux  »24 . 

 

Finalement, le fait d’un renforcement des pôles éco nomiques et des centralités majeurs paraît dans 

la métropole grenobloise également inéluctable, car  ils sont les seuls à pouvoir susciter un marché 

dynamique et donc les seuls susceptibles d’intéress er les investisseurs immobiliers. Selon cette 

logique, on peut s’interroger sur le modèle d’organ isation mé tropolitaine à venir.  

Les tendances du marché immobilier sont donc autant  le résultat de conditions économiques que 

du discours des acteurs. On ne peut comprendre les mécanismes de production immobilière si l’on 

ne prend pas en compte les conditions de constructi on de ce marché. 

 

C’est au regard de ce constat général, de la nécessité de  répondre aux fragilités que peut révéler la 

vacance et à un questionnement sur les enjeux opéra tionnels qui peuvent aboutir grâce à ces 

premiers résultats, qu’un deuxième tr avail de fond sur la vacance et les projets à venir  a été 

entrepris. 

                               
24 CASTELLS,  M., La Société en réseaux, l ’ère de l ’ information,  1998,  Par is  :  Fayard,  671 p. 

Résumé de la 2 ème partie

Les choix de localisation opérés par les entreprise s sont dépendants de la centralité et l a 

concentration. Cette dépendance s’ exprime tant d’un point de vue quantitatif que qual itatif. L’off re 

immobilière répond au besoin et au type d’espace so uhaité. À la segmentation des volumes selon 

les territoires, correspond une segmentation des ty pologies selon leurs caractéristiques. L’ét at d es 

lieux a mis en évidence ce morcellement géographiqu e de l’offre immobilière.

Les enjeux sont d’autant plus importants qu’ils fon t ressortir l’immobilier tertiaire comme un actif 

autonome  qui a construit ses  propres réflexes. Le modèle du parc immobi lier tertiaire métro polita in 

montre  que le ty pe de locaux offerts d épend également de l’o bjectif de rentabilité attribué au x 

centralités, conduisant ainsi à l’apparition d’un p rocessus cumulatif de spécialisation de l’off re 

immobilière sous forme de typolo gies densifiantes en cœur de métropole.

Cette forme rejoint les théories développées dans l e premier chapitre, le modèle grenoblois répond  

aux processus de développement déjà observés dans b on nombre de métropoles : « au sein de 

ces meter -rr polis, seuls que l- ques pôles survalorisés par la filière immobilière,  situés en zone central e ll

ou à proximité, pourront participer aux échanges de  l’économie en réseaux »24 .

Finalement, le fait d’un renforcement des pôles éco nomiques et des centralités majeurs paraît dans 

la métropole grenobloise également inéluctable, car il s sont les seuls à pouvoir susciter un marc hé 

dynamique et donc les seuls susceptibles d’intéresser  les investisseurs immobiliers. Selon cet te  

logique, on peut s’interroger sur le modèle d’organ isation mé tropolitaine à venir.

Les tendances du marché immobilier sont donc autant  le résultat de conditions économiques qu e 

du discours des acteurs. On ne peut comprendre les mécanismes de production immobilière si l’on 

ne prend  pas en co mp te les conditi ons de c onstruction de ce marché.

C’est au regard de ce constat général, de la nécessité de répondre aux fragilités  que peut révéler l a 

vacance et à un questionnement sur les enjeux opérationnels  qui peuvent aboutir grâce à ce s 

premiers résultats, qu’un deuxième tr avail de fond sur la vacance et les projets à venir  a ét é rr

entrepris.
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Quelles réponses apporter face aux premiers constats ? 

 

Face aux conclusions de cette photographie du terti aire/bureaux dans la métropole de 

Grenoble, une nouvelle démarche a été entreprise. 

Cette démarche est basée sur l’identification des o rientations et enjeux possible s, des choix 

pouvant être réalisés et des outils à mobiliser pou r répondre aux principales questions que pose ce 

diagnostic : 

- Quels sont les territoires les plus attractifs en r apport avec la vacance constatée ? 

- Quelles perspectives d’évolution de l’offre  ? 

- Quelles ambitions définir pour chaque territoire ? 

 

 
 

Où et 
Combien ? 

Quoi 
?

Comment ?

Quelles réponses apporter face au x premie rs constat s ?

Face aux conclusions de cette photographie du terti aire/bureaux dans la métropole de 

Grenoble, une nouvelle démarche a été entreprise.

Cette démarche est basée sur l’identification des o rientations et enjeux possible s, des choix 

pouvant être réalisé s et d es outils à mobiliser pour répondre aux principale s questions que pose ce 

diagnostic :

- Quels sont les territoires les  plus attractifs en rapport avec la vacance constatée ?

- Quelles perspectives d’évolution de l’offre ?

- Quelles ambitions définir pour chaque territoire ?

Où et 
Combien ? 

Quoi 
?

Comment ?

·  1 601 000 m² répartis sur 399  sites. 

·  Une offre centralisée  sur Grenoble et concentrée  dans les 
pôles économiques. 

  

·  43%  du volume concerne les sites de grande envergure (+ 
de 10 000m²). 

·  Presque 1 site sur 2 et un Business parc. 

·  Les Bureaux urbains concentrent presque la moitié du 
volume global (45%). 

·  2/3  du volume date d’avant 2000  

·  40%  n’est pas entretenu  

·  12%  du parc est neuf (construit après 2010) 
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Partie III 
 QUELLE ADEQUATION ENTRE L’OFFRE ET LA 

REALITE ATTRACTIVE DU PARC ? 
 

Suite aux premières c onclusions de l’immobilier de bureaux sur la métrop ole Grenobloise et 

parallèlement à la structure de l’organisation actu elle de cette offre, un deuxième travail de fond 

est nécessaire sur la construction de la production  et la demande.  

À cet égard, cette partie vise à analyser la vacanc e et comprendre le développement futur du parc 

immobilier tertiaire métropolitain à travers deux p rocessus primordiaux qui nous permettront de 

développer une stratégie de planification future. 

Ø Les projets :  l’évaluation des nouveaux programmes à la lumière des projets connus  et des 

volontés exprimées dans les documents d’urbanismes locaux. On s’attachera à caractériser et 

comprendre l’évolution future en termes de localisa tion des nouvelles opérations de bureaux . 

Ø La vacance  : en prenant en considération la question du renouve llement du parc on se 

concentrera sur la compréhension des logiques de la  vacance actuelle et prévisionnelle afin 

d’apporter une réalité sur l’obsolescence de l’offr e. 

Cette partie est donc consacrée à pre ndre une vision opérationnelle sur la base d’un tra vai l de 

collecte et de recoupement d’informations provenant, des communes, des société s 

d’aménagement, des professionnels de la FNAIM et de L a Métro. 

Elle est une réflexion qui permet d’esquisser les t erritoires en perte d’attractivité, les indicateurs  

permettant de comprendre l’obsolescence du tissu ex istant mais également de revenir sur la 

nécessité d’harmoniser entre le rythme de productio n et l’offre disponible pour ne pas créer de 

déséquilibre. C’est un des aboutissements et une de s pistes d’étude sur la ma îtrise et l’orientation 

future de l’immobilier de bureaux.  

 
Chapitre 1 : La vacance : Quel diagnostic sur la qualité et les 
territoires en perte d’attractivité, l’origine des prob lèmes  ?  

Dans ce chapitre, on a tenté de mieux qualifier la vacance pour comprendre la façon dont les sites 

vacants s’organisent et traiter par une évaluation actuelle s'il existe des indicateurs clés 

l’engendrant dans la métropole . La question centrale est de voir de quelle manièr e la vacance peut 

nous aider à isoler les territoires économiques les  plus à même à recevoir l’offre future  et ceux qui 

méritent un intérêt plus important à des vues d’actions publiques plus strictes  quant à une offre de 

tertiaire bureaux. La maîtrise du rythme des projet s en est un autre objectif. 

L’intérêt suscité par l a vacance s’appuie sur l’idée que ce parc inoccupé est  un indicateur non 

négligeable du dysfonctionnement et des fragilités des sites concernés. 
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Vacance frictionnelle 
 

Ø De courte durée 
Ø Liée à une rotation d’occupation du site  
Ø Joue un rôle majeur dans le 

fonctionnement du parc immobilier 

Vacance structurelle 
 
Ø Durée plus longue 
Ø Biens inadaptés à la demande et à 

son évolution 
Ø Perte de valeur économique 

C’est à partir des conclusions de la deuxième parti e et un premier travail sur l’identification des 

sites contenant de la vacance que nous est apparue la nécessité de cette approche spécifique et 

complémentaire pour traiter le sujet de l'évaluatio n des sites vacants. Les documents de recherche 

publiés dans les revues académiques sur le thème ét ant rares nous nous sommes appuyés sur un 

travail de croisement de regards avec les professio nnels de la FNAIM entreprises 38 pour 

comprendre les réalités et les limites de commercia lisation de ces bureaux sur le territoire. 

 

Méthodologie complémentaire 

Bien que la notion de valeur de propriété vacante e t/ou obsolescente soit largement utilisée dans la 

pratique, aucune des principales lignes directrices  d'évaluation ne les définit. Il est cependant 

nécessaire de s'entendre sur ces définition s. Il a donc été proposé de, en plus d’identifier l a 

vacance, la classifier en deux typologies : 

 

 

 

Avec ces conditions, la question de l'évaluation de s espaces vacants a acquis une nouvelle 

pertinence. Les acteurs du marché sont de plus en p lus confrontés à des propriétés qui sont 

restées ou qui devraient rester vacantes pendant un e période considérable. Ce phénomène pose 

évidemment un défi aux approches d'évaluation de l’ obsolescence  mais également au 

renouvellement de l’offre . 

C’est donc au moyen du travail sur les cas de vacan ce qu’on a tenté de mieux évaluer les 

méthodes qu’on pouvait employer pour saisir deux de grés d’o bsolescence dans cette vacance : les 

sites obsolescents et les sites en risque d’obsolescence . 

 

 

 

 

 

Vacance frictionnelle

Ø De courte durée
Ø Liée à une rotation d’occupation du site
Ø Joue un rôle majeur dans le 

fonctionnement du parc immobilier

Vacance structurel le

Ø Durée plus longue
Ø Biens inadaptés à la demande et à 

son évolution
Ø Perte de valeur économique
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Sites obsolescent  Sites avec un risque d’obsolescence  

Définition de l’obsolescence  :  

L’obsolescence est l’inadaptation d’une offre à une  demande, due à l’apparition d’une offre nouvelle 

mieux adaptée à la demande. Elle intègre différente s dimensions : 

·  Territoriale  : localisation, vocation, distance aux transports en commun 

·  Sociologique  : modes de travail et cadre de vie 

·  Économique  : coût d’exploitatio n 

·  Conception  : flexibilité du parti technico-architectural 

·  Technique  : équipements de chauffage, ventilation, informati que… 

·  Réglementaire  : sécurité, énergie, environnement, santé…  

 

 

 

Pour aboutir aux résultats recherchés, deux axes de  travail parallèles ont été nécessaires : 

Ø La première étape  a consisté à identifier lors de l’inventaire les si tes vacants reconnus grâce 

à une signalisation apparente (pancar tes relatives à une disponibilité). C’est donc une vacance 

à l’instant T.  

Ø La deuxième étape  fait écho au premier constat quant à la nécessité de fiabiliser cette 

donnée pour pouvoir la mobiliser, elle est le crois ement des regards entre les professionnels 

de la FNAIM entreprise 38 et les développeurs écono miques de La Métro. 

La démarche suivie 

Ø Les surfaces disponibles n’étant pas communiquées p ar les commercialisateurs. On a 

procédé à une estimation d’un pourcentage de vacance pour cha que site . 

Ø Une rencontre avec le président de la FNAIM entrepr ise 38  a permis de balayer la 

vacance identifiée site par site pour la confirmer et comprendre les problématiques liées à 

sa commercialisation, tout en différenciant entre l a vacance frictionnelle et structurelle. 

Ø Grâce à un document d’orientation sur les conclusions  abouties lors de la rencontre 25 , on a 

pu croiser le regard de la FNAIM avec chaque développe ur économique dont le 

territoire est concerné . 

Ø La distinction, de l’obsolescence est apparue suite  à ces rencontr es. 

                               
25 Annexe 2 

Sites obsolescent Sites avec un risque d’obsolescence

Dé finition de l’obsolescence :

L’obsolescence est l’inadaptation d’une offre à une  demande, due à l’apparition d’une offre nouvel le 

mieux adaptée à la demande. Elle intègre différente s dimensions :

· Territoriale : localisation, vocation, distance aux tra nsports en commun

· Sociologique : modes de travail et cadre de vie

· Économi qu e : coût d’e xploitatio n

· Conception : flexibilité du parti technico -architectural

· Technique : équipem ents de chauffage, ventilation , informatique …

· Réglementaire : sécurité, énergi e, environnement, santé…

L’obsolescence peut être constatée  ou potentielle   

La démarche suivie

Ø Les surfaces disponibles n’étant pas communiquées p ar les commercialisateurs. On a 

procédé à une estimation d’un po urcent ag e de vacance  p our ch aq ue sit e.

Ø Une rencont re avec le président de la FNAIM entreprise 38 a permis de balayer la 

vacance identifiée site par site pour la confirmer et comprendre les problématiques liées à 

sa commercialisation, tout en différenciant entre l a vacance frictionnelle et structurelle.

Ø Grâce à un document d’orientation sur les conclusions  abouties lors de la rencontre 25 , on a 

pu croiser le regard de la FNAIM avec chaque développe ur économique dont le 

territoire est concerné .

Ø La distinction, de l’obsolescence est apparue suite  à ces rencontr es.
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III.1.1.  Comprendre la vacance pour percevoir l’obsolescence  

a.  La vacance actuelle 

Ø Premiers regards portés sur les 66 sites identifiés  

 

Ø Premiers constats 

Le volume estimé grâce à cette étude confirme celui  annoncée par les professionnels de la FNAIM 

(109 000 m² en moyenne). Si le taux de vacance de 6 .4 % 26  ne représente pas un signal d’alarme 

mais au contraire une vacance nécessaire au fonctio nnement du parc tertiaire, la vacance potée à 

chaque territoire permet d’apprécier une grande dis parité entre ces derniers. L’analyse des 66 sites 

révèle donc toute la problématique du dysfonctionne ment du parc tertiaire métropolitain.      

  

Graphique 3 :  Comparaison du taux de vacance de l'immobilier de bureau x dans les métropoles 
de Grenoble, Lyon et Grand Paris 

 

                               
26 I l  est admis qu’un seuil entre 6 à 7% permet à la fois la f lu idité du parc et son entretien, supérieur à 
7 %, le taux de vacance peut s ignif ier, une surabondance de l ’offre vis-à-vis de la demande avec un 
seuil  crit ique à 8%. En deçà de 6 %, i l ref lète une forte tension sur les marchés avec une faiblesse de 
l ’of fre au regard de la demande. 

6,6

5,9

6,4

Ile-de-France

Lyon

Grenoble

 
 

Source : Traitement Boukerrou.I et Bnp Paribas Real Estate, Tri mestre 1, 2017  
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Ø Une déconnexion entre la dynamique organisationnell e et la dynamique de 

renouvellement 

 

Graphique 4 :  Taux de vacance dans les territoires économiques du S DEE 
Source : Etude tertiaire Grenoble-Alpes Métropole 2017 

Un taux minimum de vacance est nécessaire au bon fo nctionnement du marché puisqu’il 

correspond au temps nécessaire à la revente ou à la  relocation. 

Dans les territoires économiques 27  on remarque que la trop faible vacance sur le Centre élargi  

est synonyme d’un marché tendu et d’une situation d e pénurie de l’offre en bureaux, ce qui laisse 

une marge de plus de 30 000 m² pour atteindre sa li mite. 

                               
27 Au vu de la sous-représentation des deux terr itoires Grand -Sud (Vizil le et Vif) , par l ’offre 
tert ia ire/bureaux et la vacance, i ls n’apparaissent dans l ’étude de la part ie III. Mais i l est important de 
noter l ’existence d’un important s ite vacant (+ 13 000 m²) au Grand-Sud (Vif)  l ibéré depuis peu par 
Schneider Electr ic (Varce-All ières-et-Risset). 

7633 000

3855 000

2688 000

1144 000

21 542 32538
15 890 19449

Centre élargi Rocade Sud Nord-Est Nord-Ouest

Volume
totale

Vacance

2,8%

6,0%

8,4%

17,1%Tauxde vacancepar territoire

Centre élargi Rocade Sud Nord-Est Nord-Ouest 

6,0%

0 Volume
totale

Rocade SudRoRocade Sud NoNo

Seuil entre 6 et 7%  
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Alors que la tendance révélée par la deuxième parti e avec la dynamique organisationnelle de cet 

immobilier, plaçait la Rocade Sud comme un des terr itoires les plus attractifs pour les projets 

tertiaires/bureaux, le taux de vacance souligne qu’ aujourd’hui le renouvellement s’y fait plus 

difficilement et témoigne de problématiques tendanc ielles rencontrées par ce territoire. 

 

Le Nord-Est  est quant à lui dans une bonne dynamique avec un m arché détendu se caractérisant 

par un taux de vacance normal qui touche quand même  le seuil minimum nécessaire.  

Au contraire, la Rocade Sud  et le Nord-Ouest  révè lent une trop forte vacance relevant d’une 

anomalie, d’un dysfonctionnement du marché (inadéqu ation, obsolescence… ) et soulèvent une 

problématique particulière. 

 

b.  La vacance à venir : la relocalisation des grands c omptes 

À l'heure de la Métropole Grenobloise, les opératio ns neuves de bureaux en chantier pour les 

grands comptes se dessinent et commencent à sortir de terre. En effet, a ujourd’hui la métropole 

fait face à des projets de grandes envergures (Schn eider X- Pôle, Oxford EDF, Caisse d’épargne…) 

rattachés à l’ambition de ses grands comptes de con struire neuf pour correspondre aux nouvelles 

normes en matière de construction mais aussi de ren trer dans une efficacité fonctionnelle 

(coût/poste de travail).  

Ils s’apprêtent donc à laisser derrière eux un patrimoine vieillissant qu’il est nécessaire de mesurer 

et d’appréhender, d’autant plus qu’il représente un e opportunité de développe ment en considérant 

la localisation souvent stratégique de ces sites. C ependant, il pourrait aussi s’avérer une 

problématique de friches tertiaires vitrines d’un d éséquilibre entre programmation neuve et gestion 

du patrimoine existant. C’est pour cela qu’i l est impératif de prendre en compte cette tendance  

dans les programmations à venir. 

On peut estimer, en parallèle à la production de bu reaux neufs dans la métropole, à plus de 

117 000 m² ce patrimoine potentiellement « probléma tique » car il représente des constructions 

historiques et vieillissantes. La concurrence des n ouveaux projets de grandes envergures et 

l’obsolescence engagée de ces nombreux sites posent  la question de quel est le poids de cette 

vacance sur l’envergure des projets annoncés et que ls seront les nouveaux enjeux de planification 

au regard de ces éléments de connaissances. 

III.1.2.  L’obsolescence ou/et l’origine des problématiques d u parc 
tertiaire 

Le travail sur l’obsolescence est une continuité de  la prospection sur la vacance, il en est 

l’indic ateur clé pour en comprendre les raisons. Loin de s e vouloir exhaustive, cette recherche est 

Alors que la tendance révélée par la deuxième parti e avec la dynamique organisationnelle d e cet 

immobilier, plaçait la Rocade Sud comme un des terr itoires les plus at tr acti fsff pour les projets 

tertiaires/bureaux, le taux de vacance souligne qu’ aujourd’hui le renouvellement s ’y fait plus 

difficilement et témoigne de  problématiques tendancielles rencontrées par ce terr itoire.
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la confrontation de cette vacance identifiée à la r éalité vécue par les professionnels de la FNAIM 

mais aussi les développeurs économiques de La Métro  qui connaissent les difficultés de leurs 

territoires. Chacun des acteurs reconnaît les spéci ficités et les contraintes des sites mais porte 

également un regard sur l’obsolescence de ces derni ers.  

a.  Résultats 28  : 

Le parc recense aujourd’hui  :  

Ø 16 sites avec une obsolescence constatée (obsolesce nt), soit 53 000 m². 

Ø 33 sites avec une obsolescence potentielle (en risque d’obso lescence) liée pour la plupart à 

des problématiques structurelles, soit 106 000 m².  

Ce sont donc près de 3 sites sur 4 vacants qui sont  concernés par de l’obsolescence. Néanmoins  il 

est à noter qu’une offre  de faible qualité joue souvent un rôle d’incubateur pour les premières 

années de certaines entreprises qui ne peuvent s’of frir des loyers élevés et qui on t cependant 

besoin de proximité. 

 

b.  Faiblesses liées à l’obsolescence dans les sites vacants  

  

                               
28 La surface l iée à l ’obsolescence prend en compte la surface totale du site, contrairement à une 
surface de vacance qui ne concerne qu’une part ie de ce dernier dans la major ité des cas. En effet, 
l ’obsolescence concerne un site dans sa globalité puisque les problématiques qui s ’y raccordent sont 
l iées à son environnement (structurel, technique, urbain…). 

ég eg

a. Résult at s28 :

Le parc recense aujourd’hui : 

Ø 16 sites avec une obsolesce nce constatée (obsolescent) , soit 5 3 000 m² .

Ø 33 sites avec une obsolescence potentielle (en risque d’obso lescence) liée pour la plupart à 

des problématiques structurelles, soit 1 06 000 m² .

Ce sont donc près de 3 sites sur  4 vacants qui sont concernés p ar de l’obsolescence. Néanmoins il 

est à noter qu’une offre de faible qualité joue souvent un rôle d’incubateu r pour les premièr es 

années de certaines entreprises qui ne peuvent s’of frir des loyers élevés et qui on t cependant 

besoin de proximit é.

Vacance suite à la 
relocalisation d es grands 

comptes  
Territoires en perte 

d ’attractivité  

Dégradation de l’image 
métropolitaine ? 

Certains quartiers de la 
Rocade Sud souffrent de 
leur image et du cadre de 
vie associé  

Les grands comptes qui quittent leurs 
sites historiques pour de la construction 
neuve, laisse derrière eux un patrimoine 
important non adapté à la demande pour 
la majorité  

Inadéquation de l ’offre 
immobilière  

Déséquilibre dans les 
charges locatives  

Offre neuve 
concurrentielle  

Problèmes 
structurels  

Une offre immobilière qui ne 
correspond pas à la demande 
des utilisateurs dans les 
territoires périphériques : 
Vocation, taille des plateaux, 
sites vieillissants…  

Des prix plus élevés que la 
moyenne  

e neuve 

Des concurrents qui offrent 
des  produits techniques 
plus adaptés  

Certains sites ne 
sont pas adaptés 
par leur conception 
architecturale  
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Chapitre 2 : La réalité de l’offre à venir  : quelles perspectives ?  
 

Les projets à venir sont le reflet de la volonté d’ évolution métropolitaine, ils sont la représentatio n 

des perspectives de développement et des besoins fu turs de la métropole en matière de bureaux. 

L'inventaire des projets de construction de bureaux , réalisé à partir d’un recensement des projets 

connus montre que près de 326 236 m² de bureaux neu fs pourraient être construits entre 2017 

et 2021 au sein de la métropole. Le parc de bureaux po urrait ainsi s'accroître d’au moins 18  % d'ici 

2021. Soulignons qu’il s’agit bien des projets rece nsés ou prévus. Tous n'ont pas , en 2017, donné 

lieu à un dépôt de permis de construire. 

Ainsi une partie de ces projets, qu’on essaiera d’estimer , pourra être différée au-delà de l'échéance 

de 2021 retenue dans l'étude. Ces chiffres cependan t ont l'intérêt de préciser le potentiel 

constructible à court ou moyen terme dans la métrop ole. 

III.2.1.  Évolution récente et tendances des 10 dernières ann ées 

a.  Une production en gain de dynamisme 

Pour estimer l’évolution du parc nous nous sommes b asés sur les  données de Sit@del2 qui 

proviennent des formulaires de permis de construire  et sont renseignées par le service de 

l'Observation et des Statistiques (SOeS) du Commiss ariat général au développement durable 

(CGDD). 

Le parc de bureaux dans la métropole Grenobloise a progressé de 21 % pendant les 10 dernières 

années avec une moyenne de production de 33 000 m²/ an. 

 

Graphique 5 :  Evolution des surfaces de bureaux autorisées et mises  en chantier (date réelle) 
dans la métropole Grenobloise 

Source :  Traitement Boukerrou.I d’après Soes/Sit@del2  
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Pour comprendre l’évolution qui s’est produite et p ouvoir avoir une estimation de l’évolution future, 

l’analyse a été réalisée par période de 5 ans (pour rester su r une échéance de moyen terme). 

Cette dernière met en évidence une activité du marché d’investisse ment immobilier de bureaux qui 

est en train de croître. En effet, la moyenne de nombre de mètres carrés mis en chantier de 

2007 à 2011 (29 700 m²/an) s’est vu progresser de 25  % les 5 dernières années pour 

atteindre 37 000 m² par an . Ceci témoigne de la portée des projets de la pres qu’île, principal 

moteur de la production de bureaux. Ce pic d’intensificati on est également lié à une période 

favorable au dynamisme du marché immobilier à l’éch elle globale (facteurs macroéconomiques) . 

 

b.  Une production tirée par le centre-ville Grenoblois 

Ce marché de production se caractérise également pa r une forte concentration spatiale. 53 % des 

surfaces de bureaux mises en chantier depuis 10 ans  ont en effet concerné des bureaux situés sur 

la commune de Grenoble. 

Après Grenoble les principales communes « têtes de file » en matière de production sont Saint-

Martin- d’Hères (11 %), Échirolles (10 %), et Meylan (8 %). 

 

c.  Une production dopée par les grandes opérations de la presqu’île  

 

 

La carte des opérations tertiaires mises en 

chantier ces 5 dernières années permet de 

distinguer les secteurs qui ont connu les 

plus fortes augmentations de leur parc 

durant cette période. Le secteur de la 

presqu’île est particulièrement dynamique 

et concentre une part significative de la 

production métropolitaine. 

Les secteurs secondaires sont également 

marqués par l’accueil de sites 

d’envergures  : Inovallée, Saint-Martin-

d’Hères.  

Cette production récente se focalise sur 

des opérations de grandes à très grandes 

surfaces. 

Nord-Ouest  

Centre élargi  

Nord-Est  

Rocade Sud  

Figure 9  :  Répartition des surfaces de bureaux commencés 
entre 2010 et 2015 dans la métropole Grenobloise 

Source :  Traitement Boukerrou.I d’après AURG  
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III.2.2.  Les perspectives des 5 prochaines années 

a.  Une tendance à l’intensification d e la production 

Qu’en est -il des livraisons à venir ? Actuellement, on recen se plus de 286 000 m² de surface de 

bureaux en projet sur l’ensemble de la métropole Grenobloise, programmée dans les 5 ans . On a 

voulu se prêter au jeu de mesurer la part qui serai t réellement livrée à la fin de cette échéance et s i 

on suit les tendances des 10 dernières années, il e xiste un décalage de 20 % entre les surfaces 

autorisées et les surfaces réellement mises en chan tiers ce qui placerait la métropole à 229 000 m² 

de sur face livrable d’ici 2021.  

 
Graphique 6 :  Evolution présumée des surfaces de bureaux qui seront mises en 

chantier entre 2017 et 2021 dans la métropole Grenoblo ise 
Source :  Traitement Boukerrou.I  

 

La majorité de cette production serait livrable pou r 2019. Ce rythme de livraisons est nettement 

plus important que les 5 dernières années. En effet , si dans la période de 2011-2016 on a produit 

en moyenne 37 000 m² par an, l’échéance à venir nous situerait à 53 000 m²/an soit 40 % de 

plus. 

Ceci est le résultat des grandes opérations des gra nds comptes, elle est par conséquent une 

exception des années à venir et concède une offre n euve déjà affectée pour plus de 49 %. Est-ce 

que cela peut devenir une tendance ? 

La crainte de construire en blanc est due à la crainte d’un march é saturé. Mais a vec les éléments 

de connaissance la réalité de l’offre, la métropole peut offrir un argumentaire pour rassu rer et 

amener des investisseurs. 
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Résumé de la 3 ème  partie  
 

 

Graphique 7 :  Répartition de l'offre des 5 années à venir (2017 - 2 021) dans la métropole 
Grenobloise 

Source :  Traitement Boukerrou.I 
 

Ces prévisions révèlent à quel point l'enjeu des an nées à venir portera moins sur la croissance du 

parc de bureaux que sur son adaptation aux nouveaux  besoins à venir. 

En effet, avec ces éléments de connaissance sur les territoires forts et ceux en perte d’attractivi té, 

sur les problématiques liées à ces territoires et s ur l’ensemble de l’offre  à venir, on est capable 

d’orienter les lieux de projets en termes d e localisation, rythme, volumes mais aussi d’ offrir un 

moyen d’arbitrage face à la question de l’augmentation et la mutation du parc.  

Gr ap hi qu e 7 : Répartition de l'offre des 5 années à venir (2 017 - 2021 ) dans la métr opole 
Grenobloise

Source : Traitement Boukerrou.I

Ces prévisions révèlent à quel point l'enjeu des an nées à venir portera moins sur la croissance du 

parc de bureaux que sur son adaptation aux nouveaux besoins  à venir.

En effet , avec ces éléments de connaissance sur les territoires forts et ceux en  perte d’attractivit é, 

sur les problémati ques liées à ces territoires et sur l’ensemble de l’offre à veni r,  on est capable 

d’orienter les lieux de projets en terme s de localisation, rythme, volumes mais aussi d’ offrir un 

moyen d’arbitrage face  à la question de l’augmentation e t la mutation du parc.

Résumé de la 3 ème pa rtie
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Synthèses et enjeux par territoire économique 29  du SDEE 
 

 
 

 
                               
29 Au vu de la sous-représentation des deux terr itoires Grand -Sud (Vizil le et Vif) , par l ’offre 
tert ia ire/bureaux et la vacance, i ls n’apparaissent dans l ’étude de la part ie III.  
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Aussi, il ne m’a pas été possible de procéder à l’animation des acteurs privés autour des rés ultats 

de l’étude pour travailler en la ma îtrise de l’évolution du parc et comprendre leurs be soins.  

Recommandations 

Face aux limites constatées, de nouveaux enjeux peu vent être dégagés. Ce travail aura abouti à 

de premières conclusions et à mettre en place une b ase de connaissance pour établir un 

observatoire de l’immobilier tertiaire qu’il sera n écessaire de développer pour suivre et comprendre 

l’évolution du parc. Les enjeux qui en découlent né cessitent une continuité de travail pour accroître 

la perform ance de l’offre proposée.  

Les recommandations et ouvertures articulées en ce sens peuvent être multiples  : 

Ø Polarités tertiaires :  faire un travail plus approfondi sur les polarités  existantes comme une 

autre échelle d’étude pour comprendre leurs spécifi cités (Volume, typologie, état du bâti…).  

Ø Besoins et parcours des entreprises :  engager une étude sur les besoins des entreprises 

en termes de typologie, de surfaces et de territori alité. Une mise en parallèle peut être faite 

avec le parcours territorial de ces entreprises sui vant leur développement économique : les 

besoins de la période d’incubation à l’ancrage terr itorial pour comprendre la réalité 

entrepreneuriale des entreprises. 

Ø Animation des grands propriétaires fonciers :  engager une réflexion avec les grands 

propriétaires fonciers sur les questions d’adaptati on et de réhabilitation du patrimoine pour 

impulser des actions en ce sens. 

Ø Transition énergétique :  identifier à travers le croisement des données (ré seau de chaleurs, 

faisabilité d’installation de  panneaux solaires…) les sites avec un potentiel avé ré pour 

accompagner la requalification du patrimoine tertia ire vieillissant. 

Ø Fiscalité : q uestionner la mise en place d’un certain nombre de mesures fiscales incitatives 

afin d’encourager les particuliers  et les entreprises à la rénovation de leurs sites et à intégrer le 

développement durable dans leurs investissements. 

Ø Partenariat : rechercher une plus grande complémentarité dans les  actions entre les acteurs 

privés dans ce domaine (promoteurs et commercialisa teurs) et acteurs publics à travers la 

collaboration et la proposition d’une mobilisation conjointe dans la conception d’un plan 

stratégique de développement. En cela, questionner le partenariat et la méthodologie 

construite par Le Cecim (Centre d’ Étude de Conjoncture Immobilière) à Lyon, sera 

intéressant. 

Ø Le réseau de transport et la mobilité comme moteurs  de structuration de polarités : 

mener une investigation sur le niveau de desserte ( mobilité douce et réseau de transport 

métropolitain) des entités de bureaux pour appréhender les enjeux de l’accessi bilité. 

L’importance des transports dans la construction de s polarités a été soulignée par les acteurs 
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privés. Une bonne connectivité est une raison d’êtr e de la centralisation et la polarisation de 

l’off re. La qualité des modes de transports, la fluidité  et la sécurité des parcours peuvent être 

des enjeux importants pour le développement d’une o ffre de bureaux . 

Ø Offre de service :  mesurer le niveau de qualité des services offerts autour des sites tertiaires 

car outre les questions d’image et d’environnement,  cela permet de favoriser l’usage de 

l’espace et contribue à l’amélioration de son urban ité. La proximité d’aménités de services 

constitue une prise permettant à l’actif  d’interagir avec son environnement spatial. 

Ø Le numérique :  questionner le niveau et la qualité de desserte en  numériques autour de ces 

sites pour la continuité de l’amélioration de l’off re de services publics.  

Ø Densification des business parc :  Engager une étude sur la faisabilité et le potenti el de 

densification des Business parc. 

Apports du stage 

Le stage dans service de développement économique d e Grenoble- Alpes Métropole m’a permis de 

comprendre et de découvrir le processus qui régit l ’aboutissement à des prises de décisions 

opérationnelles quant au développement du territoir e. Les démarches et les actions mises en place 

pour fédérer, développer les réseaux, apporter des solutions mais aussi donner de la visibilité aux 

projets sur le territoire, ont été le socle de cet apprentissage. 

Avec l’enrichissement de la méthodologie de l’étude et  l’analyse du tertiaire métropolitain j’ai pu 

définir des objectifs et orienter l’étude. En cela,  j’ai apprécié l’évaluation des indicateurs pour 

mettre en relief le rôle de la vacance et l’animation des rencontres avec les acteurs. 

Ce stage m’a permis  d’observer les problématiques du développement écono mique dans sa 

globalité grâce à l’interaction a vec les membres de la direction. Et grâce à l’organisation du temps 

de travail, j’ai beaucoup appris sur les démarches à suivre pour coordonner et assurer une 

transversalité dans l’étude.  

 
Les six mois de stage à La Métro contribue à l’élab oration de mon projet professionnel, puisqu’il s 

s’inscrivent  dans la continuité recherchée pour ma carrière. Le  but étant, de promouvoir le 

développement et l’attractivité des territoires à t ravers la coordination, l’animation des acteurs et 

des projets du territoire. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Grille d’ entretien des acteurs ressources de l’immobilier 
d’entreprises –  Etude PLUi 2016 

1. Evaluation générale de l’état de l’offre  

En général, l’offre tertiaire est -elle suffisante ? Adaptée ?  

Permet-elle de satisfaire aux demandes ? De quels t ypes ? 

Quels types de produits sont surreprésentés ? Sous- représentés ? 

2. Evaluation générale de la demande 

Nature de demande selon les secteurs d’activités  : Types de produits ? Critères essentiels pour les  

choix de localisation ? 

Qui s’installe à Grenoble depuis 5 ans ? Existe -t-il une spécificité grenobloise en ce qui concern e la 

demande en immobilier tertiaire ? 

Existe-t-il des demandes nouvelles : bâtiments inte lligents, normes RT/BBC/BEPOS, surfaces 

modulables, normes d’accessibilité  

3. Spatialisation générale de l’offre  (sur un support cartographique vierge) 

A. Localisez les principales zones tertiaires dans la métropole en distinguant : 

Les zones tertiaires localisées dans des zones d’ac tivit é économique mixtes 

Les zones tertiaires dédiées (Parc / pôle tertiaire ) 

Les zones tertiaires diffuses 

B. Hiérarchisez ces espaces selon leur niveau de ra yonnement : 

Pôles tertiaires majeurs contribuant au rayonnement  métropolitain 

Pôles tertiaire de rayonnement secondaire 

Polarité tertiaire émergente / en devenir 

Pôle tertiaire en déclin 

C. Spécifiez les caractéristiques des différentes z ones  

Quelles spécialités selon les différents espaces ? (Offre, taille, secteurs d’activité…)  

Quelle échelle de prix selon les zones ? 

Quels sont les zones les plus demandées ? Pourquoi ? 

Quelles sont les zones en déclin ? Pourquoi ? 
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4. Spatialisation générale des enjeux 

A. Evoquer les principaux enjeux spécifiques à chaq ue zone identifiée 

Evolution de l’offre  

Stationnement / circulation / accessibilité 

Services / commerces 

Espaces publics / environnement urbain 

B. Localisez les principales zones à enjeux pour le  développement d’une offre nouvelle  

Nature des projets ciblés 

Type d’offre à développer  

Quels secteurs stratégiques à (re)conquérir ? Sous quelles conditions ? 

5. Identification des projets et des sites à enjeux  (facultatif) 

A. Localisez les principaux projets selon leur nive au d’opérationnalité  

1 Vocation à définir  

Gisements  

2 Vocation remise en cause  

3 
Faisabilité à confirmer : blocages PPR, modif PLU, intervention foncière à 

déterminer - Long terme 

Projets  
4 

Faisabilité validée : études avancées, acquisitions  en cours, PLU compatible - 

Moyen terme  

5 Projet finalisé : opérateur désigné, maîtrise fonci ère ac hevée - Court terme 

6 PC accordé  

Opérations 

7 Recours  

8 Travaux en cours  

9 Livré  

 

 

B. Localisez les principaux ensembles existants qui  nécessitent une intervention 
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Déconstruction 

Réhabilitation / rénovation 

Requalification en logements 

6. Prospective, stratégie et projets 

Tendances du marché local à court et moyen terme ? 

Quels types de produits privilégier ? Quels montage s ? 

Comment anticiper le renouvellement de l’offre dans  le cycle de vie des produits ?  

Attentes en matière d’investissement publ ic ? Projet urbain ? 

Quels secteurs stratégiques à (re)conquérir ? Sous quelles conditions ? 

7. Autres remarques / compléments  

Quelles expériences autour des opérations neuves ? Facteurs de réussite ? Difficultés ? 
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Annexe 2 : Fiche méthodologique d’orie ntation crée pour l’étude  
Géographie du tertiaire Grenoblois 

Volet 1 : Quel regard porter sur le tertiaire à Grenoble ? 

L’étude initiée dans le cadre du Schéma Directeur des Espaces Economiques (SDEE) en cours de 
réalisation, porte sur une meilleure connaissance du patrimoine immobilier tertiaire de la métropole 
grenobloise. Elle constitue une première étape dans la construction et la compréhension d’une 
dynamique territoriale tendancielle de ce secteur.  

L’estimation du parc, sa localisation et sa qualité constituent les objectifs principaux de la première 
partie de l’étude, notamment pour rendre compte de la nature de l’offre existante, réduire les 
incertitudes et clarifier le débat construit par les acteurs du marché local.  

1. D’où part-on•? Quelles sont les données de référence•? 

 

 

·  Le constat 

è  Parc total : évaluation inexistante du parc, tant en terme quantitatif que qualitatif 
è  Parc vacant : besoin d’une estimation plus précise de la vacance réelle 
è  Offre : un stock tertiaire de 2nd main non adapté à la demande et estimé à 100 000 m² par le 

FNAIM Entreprises 
 

·  Les enjeux 

è  Approfondir la connaissance et optimiser le fonctionnement du tertiaire bureaux : Mieux 
appréhender l’existant pour construire une offre immobilière cohérente et lisible 

è  Créer une culture immobilière : Mieux organiser l’intervention des acteurs et confronter 
leurs regards afin de développer une stratégie commune. 

è  Se doter d’une stratégie de développement : Faire évoluer l’offre de bureaux de façon à la 
fois ambitieuse et réaliste par une véritable stratégie d’accompagnement et de valorisation 
pour conférer une réelle crédibilité 
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2. Méthodologie et données mises à disposition 
Les données utilisées dans cette étude sont issues d’une base de données cartographique (QGIS) 
construite par l’AURG, elle croise les renseignements de la donnée fiscale (Base DGI et MAGIC) et 
définit des critères soulignés lors d’une première enquête auprès des professionnels de l’immobilier.  
Le fichier « MAJIC » de la DGI identifie à l’adresse les personnes physiques et morales redevables des 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties. Il permet de connaître d’une part la qualité 
des propriétaires, et d’autre part des informations sur le local détenu selon 3 catégories principales : 
logement, activité et dépendances. La surface du local est indiquée mais sa fiabilité est variable selon 
le type de propriétaire (très fiable pour les personnes physiques, assez fiable pour les personnes 
morales, moins fiable pour les personnes publiques et notamment les biens de l’État). 

 
è  Afin de limiter l’exercice, tout en gardant la grande majorité des biens recherchés, seules les 

parcelles supérieures à 500 m2 d’activités ont été retenues. Par conséquent, l’identification 
est faite sous forme d’unités foncières avec un ensemble tertiaire de plus de 500 m². 
 

è  Les variables quantitatives obtenues par jointures des différentes bases de données nous 
donnent un premier aperçu sur : 
 

 
 

è  Les variables qualitatives à relever lors de l’enquête permettent de vérifier chaque unité 
foncière identifiée afin de déterminer si l’immeuble est bien un immeuble de bureau et si 
celui-ci est bien occupé par des activités tertiaires. Cette vérification est faite par tous 
moyens possibles : « google street »,  recherches internet et visite de terrain. 

 
 
  

Localisation
•Unité foncière et bâtiments (AURG)

•Identifiant des parcelles (DGI)

•Adresses (MAJIC)

Caractéristique du bâtiment
•Surface de l’unité foncière (DGI)

•Emprise du bâti et CES (DGI)

•Surfaces utiles (MAJIC)

•Hauteur et nombre d’étages 
(IGN/MAJIC)

Statut d’occupation 
•Surface occupées par des locataires 
(MAJIC)

•Surface et locaux occupés par des 
propriétaires (MAJIC)

•Surface et locaux vacants (MAJIC)

Propriétaires

• Dénomination et type de 
propriétaire (MAJIC)

•Nature de la propriété (MAJIC) ?

•Année d’acquisition (MAJIC)?
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3. L’état des lieux à construire : comment est structurée l’offre ? 
Cette étape vise à organiser et analyser les données collectées, d’une part au regard de leur fiabilité, 
d’autre part au regard des problématiques et enjeux qu’elles permettent de mettre en évidence à 
différentes échelles. 

Des échelles d’intervention à définir : Quelles sont les échelles les plus adéquates pour une 
compréhension globale et stratégique de l’offre ? 

- Une échelle métropolitaine  
- Une échelle intermédiaire qui pourrait être les polarités métropolitaines (Est – Nord-ouest – 

Sud – Centre-Ville)  
Une photographie à construire à  Quelle lecture peut-on faire du tertiaire Grenoblois ?  

Ce travail permettant de cartographier les bureaux grenoblois de plus de 500 m² on sera en mesure 
de créer une photographie en fonction des objectifs initiaux.  

v  De quantification et caractérisation (surface, âge, vétusté, spécificité…) 
v  De localisation pour comprendre les dynamiques territoriales associées  
v  De détection d’opportunités de requalification, renouvellement, mutation…  

Dénomination 

 
Types de locaux 

•Non concerné (productif, 
commercial...etc) 

•Locaux mixtes (productif + 
tertiaire) 

•Immeuble de logements 
accueillant de l'activité 

•Bureaux urbains 

•Business Parc 

•Locaux Technologiques 

•Autres (équipements scolaires, 
publics, hospitaliers...etc) 

 

Vacance 

• Avérée 

• Présumée 

• Sans-Objet 

 

Etat Général du bâti  

•Neuf : immeuble construit après 
2010 

•Récent : immeuble construit 
entre 2000 et 2010 

•Rénové : immeuble ancien ayant 
fait l'objet d'une rénovation 
significative 

•En état : immeuble antérieur à 
2000 avec travaux d'entretien 
régulier 

•Ancien : immeuble antérieur à 
2000 sans travaux d'entretien 
régulier 

•Vétuste : immeuble inoccupé et 
dégradé 

 

Type d’activité dominante 

•Entreprises 

•Administrations 

•Mixte activités publiques et privées 

•Associations, syndicats et 
fédérations professionnelles 

•Activités médicales ou 
paramédicales 

• Cliniques, hôpitaux et établissements 
hospitaliers 

•Universités et établissements de 
l'enseignement supérieur 

•Laboratoires de recherche 

•Ecoles, collèges, lycées et autre 
établissements d'enseignement 

• Hôtels et résidences hôtelières 

•Vacant 

•Crèche 

•Commerce 

•Activité productive 

•Equipement sportif 

•Equipement culturel 

•Lieu de culte 

•Bibliothèque 

•Police, gendarmerie, caserne, centre 
de Secours 

•Autres 
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Pour assurer cette analyse multicritère et identifier des territoires d’enjeu au vu du constat établi, il 
est nécessaire d’interroger trois niveaux de lectures. 

v  Le stock à  Mieux situer et appréhender le stock existant en définissant le tertiaire (Filtrer 
entre le tertiaire strictement bureaux et mixte) 

 
·  Quel type d’offre ? Il s’agira de localiser les principales zones tertiaires dans la métropole en les 

hiérarchisant et en spécifiant les caractéristiques de cette dernière. On pourra, de fait 
Quantifier le stock métropolitain global (Parc total + Parc vacant) 

Créer une échelle de lecture pour la surface de bureaux  à  500-1000m² / 1000-1500m² / >1500 m² 

Définir cette offre par ses typologies (Immeuble de logements accueillant de l'activité, bureaux 
urbains, business parc). 

Situer le stock aux échelles intermédiaire pour déceler les disparités 

Mieux comprendre la dominance d’activités et la part publique/privé dans cette dynamique. 

Avoir une vue sur le type d’occupation (propriétaire/locataire) pour appréhender la part du parc 
marchand et non marchand. 

·  Quelle situation à l’échelle nationale ?  Il s’agira de positionner et de fournir des points de repère 
permettant d’analyser la situation grenobloise au regard des métropoles qui peuvent être 
considérées comme équivalentes ou concurrentes, en les comparants pour faire évoluer l’offre de 
bureaux de façon réaliste dans la métropole.  
 
v  L’état à  Avec certaines limites, cette lecture permettra de localiser les bureaux obsolètes qui 

représentent un gisement pour des opérations de transformation à venir, en distinguant 
plusieurs catégories plus ou moins mobilisables à travers la variable « Etat Général du bâti ». 
Cette étape permettra de mobiliser l’aide du service de Transition Énergétique dans le but de 
cadrer, aider et anticiper le potentiel de renouvellement urbain de la métropole. Il nous sera 
nécessaire de 

  Localiser le stock selon son état 

  Identifier les gros propriétaires 

  Identifier les surfaces de >2000m² afin de situer les unités foncières concernées par le Décret n° 
2017-918 du 9 mai 2017 relatif aux obligations d'amélioration de la performance énergétique dans 
les bâtiments existants à usage tertiaire. 

v  La vacanceà  Au-delà du fait d’avoir une vue sur cette vacance il s’agira d’interroger son 
pourquoi et sa durée pour différencier entre la vacance frictionnelle et la vacance 
d’obsolescence 

   Les différentes catégories de locaux vacants en fonction de leur qualité. 

  Quelle échelle de prix selon les zones ?  

   Quelles sont les zones les plus demandées ? Pourquoi ? 

   Quelles sont les zones en déclin ? Pourquoi ?  
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Annexe 3 : Synthèse des caractéristiques des sites vacants 

Domène  

 



 

 

 

 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

1541 m² 
(5506) 

Trappo 
Construction 
Mécanique 
Holding 

Vacance  
structurelle 

Site obsolète

2 

 

1100 m² 
(1617) 

 
 
 
Michael KRIEF 

Vacance  
structurelle 

Site obsolète

3 

 

666 m² SYLFIL 
Vacance  
structurelle 

Site obsolète
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Meylan 

 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

3082 m²  Patrionium 
Vacance 
frictionnelle 

Risque 
d’obsolescence 

2 

 

12000 m² 
(1617) 

SCPI 
ATLANTIQUE 
MUR RÉGIONS 

Vacance 
frictionnelle 

/

3 

 

1830 m² 
Copropriétaire
s 

Vacance 
frictionnelle 

/



Corenc 

 

 

Saint Martin le Vinoux

 
Site 

Surfac
e 

Propriét
aire 

Type de 
vacance

1 

 

1420 
m²  

CENTRA
LE 
MONCE
AU 

Vacance 
structurel
le 

 
Site 

Surfac
e 

Propriét
aire 

Type de 
vacance

1 

 

2786 
m²  

Les 
copropri
étaires 

Vacance 
frictionne
lle



61  

 

Saint-Égrève 

 

 

 



 

 

 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

1500 m² 
(5600) +  
2000 m² 

40-30 centre  
+ Bastallena 

Vacance  
structurelle 

Site en 
obsolescence

2 

 

1568 m²  
De La 
Gavanière 

Vacance  
structurelle 

Risque 
d’obsolescence 

3 

 

1922 m² CMCIC LEASE 
Vacance  
structurelle 

Site obsolète



Fontanil Cornillon 

 

 

 
Site Surface 

Propriét
aire 

Type de 
vacance

1 

 

2340 m²  

Les 
copropri
étaires 
+ 
Claude 
MARAN
I 

Vacance  
structurel
le 
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Veurey Voroize 



 

 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

960 m² Sintertech 
Vacance  
structurelle 

Site obsolète

2 

 

1200 m²  SCI du Vercors 
Vacance 
structurelle 

Site obsolète

 

 

3961 m² 
(7923) 

Les 
copropriétaire
s 

Vacance 
frictionnelle 

/ 
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Sassenage  

 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance d’obsolescence

1 

 

2343 m² 

Les 
copropriétaire
s Les bureaux 
de Sassenage 

Vacance 
structurelle  obsolescence

2 

 

1638 m²  
Des parcelles 
BB 8 9 11 13 
14 15 16 

Vacance 
structurelle obsolescence

3 

 

654 m² 
(1981) 

Les 
copropriétaire
s AX 114 

Vacance 
structurelle d’obsolescen
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Fontaine  

 



 

 

 

 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

7610 m² 
(8954) 

Foncière des 
Dauphins 

Vacance 
structurelle  

Risque 
d’obsolescence

2 

 

2168 m²  Unidelta 
Vacance 
structurelle 

Risque 
d’obsolescence
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Seyssinet Pariset 

 



 

 

 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

905 m² 
(1180) 

Paquerette 
Vacance 
structurelle  

Risque 
d’obsolescence

2 

 

682 m²  
Actiparc 
Meylan 

Vacance 
frictionnelle 

/

3 

 

3565 m² 
(4000) 

Cop du 10 
Pierrre 
Coubertin 
CNE485 

Vacance 
frictionnelle 

Risque 
d’obsolescence



 Seyssins 

Claix 
 

Site Surface 
Propriét

aire 

1 

 

1550 m² 
(3181)  

Les 
copropri
étaires 

 

 

1000 ² 
Liadour
es Les 

 
Site Surface 

Propriét
aire 

1 

 

2035 m² 
(3181)  

Les 
copropri
étaires 



Varces-Allières-et-

Risset 

 

 Pont de Claix 

 
Site Surface 

Propriétai
re 

1 

 

16400 m² 
(8000+84
00) 
 

Foncière 
des 
dauphins 

 
Site Surface 

Propriétai
re 

Type de 
vacance

1 

 

6440 m²  
 

Najwil 
Vacance  
structurelle
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Echirolles 

 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Risque 
d’obsolescence

1 

 

2474 m² 
(3172) 

Les 
copropriétaire
s  

Vacance 
frictionnelle  

/

2 

 

1212 m²  
Echirolles II 
38-11 

Vacance 
frictionnelle 

/

3 

 

1095 m² 
(4380) 

Patrimonium 
Vacance 
frictionnelle 

/



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Etat de 
l’obsolescence

4 

 

2360 m² 
 

ERIDAN + Les 
copropriétaire
s de la parc 
151AK21 

Vacance 
structurelle  

Risque 
d’obsolescence 

5 

 

4900 m²  Le Rayon Vert 
Vacance 
frictionnelle 

/

6 

 

4169 m² 

Les 
copropriétaire
s de 
l’immeuble le 
stratège 

Vacance  
structurelle 

Site obsolète
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Eybens 

 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Etat de 
l’obsolescence

1 

 

807 m² 
(1615) 
 

Les 
copropriétaires 

Vacance 
frictionnelle 

2 

 

1880 m²  
Les 
copropriétaires 

Vacance 
frictionnelle 

Risque 
d’obsolescenc

3 

 

860 m² 
1688 m² 
848m² 

-Sci Eybens 
Congres Invest 
-Elysées Pierre 
-Amaryllis 

Vacance 
frictionnelle 

Risque 
d’obsolescenc
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Saint Martin D’hères 

 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Etat de 
l’obsolescence

1 

 

5282 m² 
(6772) 

Cofrafimmo 
Construction + 
les 
copropriétaires 
du 13 rue 
Martin Luther 
King 
 

Vacance 
frictionnelle 

2 

 

3737 m²  

Le Parc 
Chephren + Les 
copropriétaires 
du Parc 
Chephren 

Vacance  
structurelle 

Risque 
d’obsol

3 

 

9252 m² 
 

Société ICADE 
Property 
Management + 
les 
copropriétaires 
RES Axone 
 

Vacance 
frictionnelle 
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Grenoble 

 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Etat de 
l’obsolescence

1 

 

6852 m² 

Les 
copropriétaires 
du 3 rue des 
Pins 
 

Vacance 
structurelle 

Risque 
d’obsolescence 

2 

 

7023 m²  SNC Le Trident 
Vacance 
frictionnelle 

Risque 
d’obsolescence 

3 

 

15648 m² 
 

Les 
copropriétaires 
de l’immeuble 
 

Vacance  
structurelle 

Site obsolète



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Etat de 
l’obsolescence

4 

 

5435 m² 
2056 m² 
1000m² 

-Grenoble 
Actimart 
-Les 
copropriétaires 
du 89 rue 
Général 
Mangin 
-Copropriétaire 
Actisère 

Vacance  
structurelle   

Risque 
d’obsolescenc

e 

5 

 

1569 m²  Milleymiere 
Vacance  
structurelle 

Site obsolète

6 

 

3693 m² 
 

Les 
copropriétaires 
de l’imm Vigny 
Musset 

Vacance 
structurelle 

Risque 
d’obsolescenc

e 



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance 

Etat de 
l’obsolescence

7 

 

3824 m² 
1396 m²  
637 m² 
828 m² 
(1380) 

-Les 
copropriétaires 
-Les cop Jardins 
Entreprise de 
L’alliance + 
Gesparc Immo 
-Alliance Parriel 
Gestion 

Vacance 
structurelle 

Risque 
d’obsolescence 

8 

 

3105 m² 
625 m² 
(1250) 
 

-CPAM 38 
- Fichier de la 
construction 38 
+ EVE 

Vacance  
structurelle 

Site obsolète



 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance l’obsolescence

9 

 

8763 m² 

Les 
copropriétaires 
+ Citya 
immobilier 
Andreolety 

Vacance 
structurelle d’obs

10 

 

3116 m² 
Des 1, 3 et 5 
rue Billerey 

Vacance 
frictionnelle 

11 

 

2406 m² 
 

Cabinet 
Gignoux 
Lemaire + cop 
de l’imm 2 rue 
Marechal Dode 

Vacance 
frictionnelle 



 

 

 
Site Surface Propriétaire 

Type de 
vacance l’obsolescence

12 

 

11280 m² 
Les 
copropriétaires  

Vacance 
structurelle d’obsolescence 

13 

 

4258 m² 
11485 m² 
2304 

Les 
copropriétaires 

Vacance 
frictionnelle 

14 

 

2985 m² 
 

Syrocco 
Polytech 

Vacance 
frictionnelle 
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Annexe 4 : Document de présentation de l’étude tertiaire  
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